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Les 
bourses du 
millénaire, 
un vrai 
gaspillage 
MARIO F O N T A I N E 

Les bourses du millénaire ratent la 
cible : elles n'amélioreront pas la 
qualité de l'enseignement post-se­
condaire, ni ne soulageront de fa­
çon substantielle les difficultés fi­
nancières des étudiants. 

Voilà ce qui ressort de divers 
coups de sonde menés hier, au len­
demain de l'annonce, dans le bud­
get Martin, de la création d'un pro­
gramme devant permettre la 
distribution de 100 000 bourses de 
3000 $ par année à des étudiants 
talentueux. 

« Ces bourses, c'est du gaspilla­
ge. Les 2,5 milliards qu'on va y 
consacrer auraient été mieux dé­
pensés en les remettant aux provin­
ces, qui connaissent mieux leurs 
priorités et leurs lacunes en matière 
d'enseignement. C'est par la base 
qu'il faut repenser le système 
d'éducation, pas par le haut en dis­
tribuant des bourses à l'élite de la 
classe bourgeoise » , affirme Gilles 
Paquet. 

Professeur d'économie à l'Uni­
versité d'Ottawa et directeur du 
Centre d'études sur la gouvernan­
ce, M . Paquet voit d'un oeil criti­
que cette intrusion du fédéral dans 
les plates-bandes provinciales : le 
décrochage au secondaire et la dé­
valorisation du secteur technique 
sont des problèmes bien plus im­
portants que celui que le fédéral 
croit pouvoir régler avec ses bour­
ses, dit-il. 

Pour Pierre Lefebvre , de 
l 'UQAM, les bourses du millénaire 
sont « complètement inutiles » . La 
demande de cours est forte au ni­
veau post-secondaire, et l'endette­
ment étudiant relativement faible 
au Québec par rapport au reste du 
Canada, fait valoir ce professeur en 
économie. 

Le défi à relever, selon lui, ce 
n'est pas d'abord d'octroyer de 
nouvelles bourses mais d'assurer 
un financement adéquat aux insti­
tutions, frappées par d'importantes 
coupes depuis qu'Ottawa a sabré 
ses transferts aux provinces. Plus 
d'étudiants par professeur, moins 
de recherches, des conditions géné­
rales moins propices à l'enseigne­
ment supérieur. Les bourses du 
millénaires ne changeront rien à 
cela. 

Diplomate, la Conférence des 
recteurs et des principaux des uni­
versités du Québec souscrit à l'ob­
jectif d'Ottawa d'améliorer la situa­
tion financière des étudiants, mais 
rappelle qu'une application unifor­
me du programme fédéral sans te­
nir compte des particularités de la 
situation québécoise risquerait de 
ne pas atteindre ses buts. 

« De la même façon, il nous pa­
raît impérieux, au moment où cette 
décision intervient, de tenir compte 
du fait que la mission de base 
même des établissements est pré­
sentement en péril à la suite des 
compressions imposées par le gou­
vernement du Québec, lesquelles 
découlent notamment de la dimi­
nution des paiements de transferts 
aux provinces au titre de l'ensei­
gnement post-secondaire » , écrit le 
directeur général de la Crcpuq, Jac­
ques Bordeleau, dans un communi­
qué émis hier. 

La FEUQ et son pendant collé­
gial, la FECQ, sont en revanche 
d'avis que le Fonds du millénaire 
ne répond pas aux besoins vérita­
bles des étudiants endettés du 
Québec. 

Le premier ministre Chrétien 
met sur pied de nouveaux pro­
grammes qui dédoublent inutile­
ment ceux du Québec, déplore Ni-
kolas Ducharme, président de la 
FEUQ. L'organisme préférerait 
qu'on améliore le système d'aide 
financière déjà en place au Québec 
depuis 30 ans. 

Pettigrew veut revoir l'assurance-emploi 
VINCENT M A R I S S A L 
du bureau de La Presse, OTTAWA 

Une partie de l'important surplus 
de la caisse d'assurance-emploi 
pourrait servir à ouvrir le régime à 
de nouvelles catégories de chô­
meurs, notamment les travailleurs 
autonomes qui sont de plus en plus 
nombreux, a indiqué hier à La Pres­
se le ministre Pierre Pettigrew. 

En passant d'un déficit de six 
milliards il y a cinq ans à un sur­
plus de 12 milliards cette année, de 
19 milliards l'an prochain et peut-
être de 25 milliards en l'an 2000, la 
caisse de l'assurance-emploi est de­
venue l'objet d'un vif débat entre 
l'opposition et le gouvernement 
Chrétien. Le ministre a déjà une 
bonne idée de qupi faire avec l'ar­
gent qui déborde de la tirelire. 

« Je suis très préoccupé par la 
baisse de participation à l'assuran­
ce-emploi, dit le ministre du Déve­
loppement des Ressources humai­
nes. L'opposition dit toujours que 

c'est à cause des critères d'admissi­
bilité, mais je prétend qu'il y a 
d'autres raisons, comme le plus 
grand nombre de travailleurs auto­
nomes. » 

C'est notamment dans le but 
d'élargir le régime et de s'adapter à 
la nouvelle économie que le gou­
vernement fédéral doit se garder un 
« coussin » , affirme Pierre Petti­
grew. 

« Il faudra voir l'ampleur de ce 
phénomène des travailleurs auto­
nomes qui n'ont pas droit en ce 
moment à l'assurance-emploi, 
poursuit le ministre, et nous avons 
besoin d'une marge de manoeuvre 
pour nous assurer que nous ser­
vons bien les Canadiens. » 

À 19 milliards, il ne s'agit plus 
d'un coussin mais plutôt d'un 
somptueux matelas sur lequel se 
vautre le gouvernement aux frais 
des chômeurs, dénoncent les partis 
d'opposition. 

Les réformistes parlent de dé­
tournement de fonds, le Parti con­

servateur réclame des baisses de 
cotisation, le NPD exige des pro­
grammes plus généreux pour les 
pêcheurs et le Bloc accuse Paul 
Martin de « bâtir la solidité finan­
cière du Canada sur le dos des chô­
meurs » . 

Le Bloc et le NPD attaquent pra­
tiquement tous les jours la réforme 
de l'assurance-emploi qui, affir­
ment-ils, exclut maintenant près de 
six chômeurs sur dix. 

Les ministres Martin et Petti­
grew reconnaissent que le coussin 
est confortable, mais, disent-ils, on 
est jamais à l'abri d'un nouveau 
mauvais coup de l'économie. 

« Le surplus, ça fait partie de no­
tre fonds consolidé, ça fait partie de 
nos revenus, a indiqué hier le mi­
nistre des Finances dans une entre­
vue à La Presse. On va baisser les 
cotisations le plus vite possible, 
mais on n'est pas pour le faire si ça 
met en danger la santé financière 
de la nation. » 

Aux critiques, le ministre des Fi­

nances rétorque qu'il a déjà dimi­
nué les cotisations trois fois depuis 
1993, les faisant passer de 3,07 $ à 
2,66 $ ( par tranche de 100 $ de re­
venu ) . 

Ottawa ne peut faire mieux pour 
le moment, soutient Paul Martin, il 
veut plutôt profiter de la période 
de croissance pour engranger et 
ainsi éviter à l'avenir d'augmenter 
les cotisations au moment où l'éco­
nomie canadienne se mettrait à ra­
lentir. 

« Nous devons nous assurer que 
le jour où l'économie irait moins 
bien, dit Pierre Pettigrew, nous ne 
serons pas obligés d'augmenter les 
cotisations comme le gouverne­
ment conservateur le faisait. » 

De plus, la crise du verglas a dé­
montré toute l'utilité d'un bon 
coussin, justifie-t-il. « C'est ce qui 
m'a permis de dégager tout de suite 
50 millions pour un programme 
spécial » , conclut le ministre des 
Ressources humaines. 

m K. 

• V Triomphe 
et demi... 

Le ministre des Finances, 
Paul Martin, triomphe 
peut-être devant le cau-
cus des députés de son 
parti. Mais n'empêche 
qu'il comprend mal que 
l'opposition, les gouver­
nements provinciaux 
comme les groupes so­
cio-communautaires ac­
cueillent son budget 
avec tant de méconten­
tement. 
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Le mauvais bobo 

Chantai Hébert 

Lm ambitieux projet de 
r bourses du millénaire 

dévoilé dans le bud­
get Martin est peut-

A être taillé sur mesure 
1 pour la clientèle du 

reste du Canada, mais 
il est loin de faire comme un gant 
au Québec. En ciblant le créneau 
des bourses étudiantes pour s'acti­
ver en l'an 2000, Ottawa se com­
porte en « squatter » sur un terrain 
que Québec occupe depuis 1964 et 
où il se distingue de toutes les au­
tres provinces par les moyens com­
me par les résultats. 

Avec son programme, le gouver­

nement fédéral se défend de dé­
doubler l'action des provinces et 
c'est vrai partout, sauf au Québec. 
Il soutient qu'il s'attaque ainsi à un 
problème d'endettement accéléré et 
c'est nettement plus vrai partout 
qu'au Québec. Idem pour l'accessi­
bilité. Voici les données : 
• L'endettement des étudiants du 
reste du Canada et du Québec n'est 
pas comparable : dans le reste du 
Canada, la dette des étudiants a 
augmenté au grand galop depuis 
1990 passant de 13 000$ en 
moyenne pour un étudiant diplômé 
du premier cycle à 25 000 $ l'an 
prochain. Au Québec, le fardeau de 
la dette étudiante progresse au petit 
trot et atteindra au même moment 
11 000 S par diplômé. 
• Les droits de scolarité sont deux 
ordres de grandeur : dans le reste 
du Canada, il en coûte environ 
3400 $ pour faire une année d'étu­
des universitaires. Au Québec, la 
facture se chiffre à la moitié de la 
somme, 1700 $, et l'année qui cor­
respond à la première tranche du 
cycle universitaire ailleurs au Ca­
nada est gratuite ici parce qu'elle 
fait partie du cours collégial. 

• De toutes les provinces cana­
diennes, le Québec est la seule à of­
frir autre chose que des prêts aux 
étudiants. Ên 1996-97, en plus des 
prêts, le ministère de l'Éducation a 
versé pour 255 millions de bourses. 
( La part du Québec du projet fédé­
ral se chiffrerait à 82 millions ) . 
Pour huit étudiants québécois qui 
obtiennent un prêt seulement, sept 
autres obtiennent également une 
bourse. En tout, plus de 70 000 
étudiants en profitent. La valeur 
moyenne des bourses accordées par 
Québec à l'université était en 
1996-97 de 3885$ par année, soit 
20 % de plus que ce que se propo­
se d'accorder Ottawa par l'entremi­
se de sa nouvelle fondation. 
• Le Québec est la province qui 
dépense le plus pour assister finan­
cièrement les étudiants de niveau 
supérieur. En 1993-94, soit avant 
que la majorité des autres provin­
ces ne serrent d'encore plusieurs 
crans la ceinture de leur système 
post-secondaire, le Québec dépen­
sait déjà un tiers de tout ce qui se 
versait au Canada en aide financiè­
re aux étudiants. 
• Le Québec compte un pourcen-
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tage plus élevé des étudiants qui 
font des études de premier cycle au 
Canada que son poids démographi­
que. En 1994, avant que les droits 
de scolarité n'atteignent leur taux 
aai:cl ailleurs au Canada, le Que* 
bec comptait déjà 30 % de tous les 
étudiants inscrits à temps partiel ou 
à temps complet à des études supé­
rieures de 1er cycle au pays. La 
même année, 32 % des diplômés 
de premier cycle l'étaient au Qué­
bec contre 37 % en Ontario, une 
province dont le poids démogra­
phique est plus conséquent. 

Au même titre que les autres, le 
système d'éducation post-secondai­
re québécois sort éprouvé des ré­
centes années de vaches maigres, 
mais pas de la même façon. Avec 
ses bourses, Ottawa se comporte 
comme un docteur qui s'entêterait 
à poser le même diagnostic pour 
chacun de ses patients sans égard 
aux symptômes et même si cela, 
l'amène à soigner le mauvais bobo.-

Les chiffres qui sont reproduits dans cette 
chronique proviennent du ministère fédéral 
des Ressources humaines, de Statistique d-' 
nada et du ministère de l Éducation du 
Qiuhec. ) 

Verglas : Ottawa versera finalement 837 millions au Québec 
VINCENT M A R I S S A L 
du bureau de La Presse, OTTAWA 

• . • 

Le gouvernement fédéral a été 
étonné de voir la note du verglas 
du Québec passer de 400 à 837 
millions, mais il se dit néanmoins 
disposé à payer ce dernier montant. 

Avant de signer un tel chèque, 
Ottawa va toutefois passer au pei­
gne fin toutes les factures présen­
tées par Québec, question de s'.is-
surer que toutes les dépenses 
entrent bien dans le programme fé­
déral d'aide en cas de sinistre. 

Ce n'est pas que le gouverne­
ment fédéral ne fait pas confiance 
au ministre des Finances du Qué­
bec Bernard Landry, assure un pro­
che collaborateur du président du 
Conseil du Trésor Marcel Masse, 
mais le montant total de 837 mil­
lions réclamés semble élevé. 

« Mais soyez assuré que si toutes 
les factures entrent dans notre pro­
gramme, nous n'aurons absolu­
ment aucune réticence à payer 
Québec, indique-t-on. La nouvelle 
base de discussion, c'est 837 mil­
lions. » 

Selon les chiffres fournis par 
Bernard Landry il y a deux semai­
nes, la partie couverte par le pro­
gramme fédéral s'élève à 946 mil­
lions. Ottawa assume 90 % de cette 
somme ( sauf une petite partie ) , 
d'où la demande de 837 millions. 
Avant de voir les nouveaux chif­
fres, le gouvernement fédéral 
croyait devoir payer autour de 360 
millions. 

En ajoutant les autres montants 
déjà versés par Ottawa dans diffé­
rentes mesures d'urgence, soit au­
tour de 175 millions, c'est donc 

dire que le fédéral pourrait payer 
près de 1,1 milliard pour le verglas 
de janvier. 

Québec estime à environ deux 
milliards le coût total de la catas­
trophe. 

On est toutefois loin de là. 
D'abord, le ministre Massé et son 
homologue du Québec, Jacques 
Brassard ne se parlent plus depuis 
le 13 février. 

Puis, les relations entre le gou­
vernement fédéral et québécois 
sont plutôt troubles en cette pério­
de d'agitation préélectorale au 
Québec. 

Les négociations entre les dei 
gouvernements se déroulent paJ 
fois rondement, comme ce fut le cas 
pour le Saguenay en 1996, mais eH 
les peuvent aussi être très pénibles, 
comme on l'a vu après la crise 
d 'Okaenl990. 5 

Le partage des frais de la crtat 
avait dégénéré en une épique guer­
re de factures entre Québec et Otta­
wa, qui ne s'est réglée que cinq ans 
plus tard. 

Les montants ne sont toutefois 
pas comparables : la note de la cri* 
se du verglas est presque dix foi* 
plus élevée que celle d'Ok.i. 
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La carotte 

Agnès 
Gruda 

et le bâton 

A son retour de Bagdad avec une signature 
de Saddam Hussein dans sa valise, le se­
crétaire général de l 'ONU, Kofi Annan, a 
fait l'objet d'une comparaison aussi peu 
flatteuse qu'imméritée. 

Plusieurs commentateurs ont vu une 
analogie entre l'entente qu'il venait d'arra­

cher au dictateur irakien et les accords de Munich, par les­
quels Lord Chamberlain avait cru acheter la paix avec Hit­
ler en lui concédant l'annexion des Sudètes. 
HWHHHBHHDBHB Voila qui déforme grossièrement 

la réalité. Kofi Annan n'est pas 
Chamberlain, ne serait-ce que parce 
que Saddam Hussein n'est pas Hitler. 
Il est vrai que son régime repose sur 
tous les ingrédients habituels du to­
talitarisme, dont !e principal : la 
peur. Les disparitions et les exécu­
tions se comptent par dizaines de 
milliers dans ce pays exsangue. 

Mais, malgré la fougue qu'il met à 
éradiquer toute forme d'opposition, 
Saddam Hussein est un dictateur usé, 
menant d'une main de fer un peuple 

épuisé par les sanctions. Un peuple qui lui voue des senti­
ments, disons, mitigés — l'aura dont Saddam jouit en 
Egypte ou en Palestine a peu d'écho à l'intérieur de ses 
propres frontières. 

L'autre différence entre les accords de Munich et ceux 
conclus à Bagdad tient à leur contenu même. Dans le pre­
mier cas, en consacrant l'expansionnisme du 3 e Reich, le 
monde ouvrait carrément la porte à la tragédie qui a suivi. 
L'intervention de l 'ONU dans la crise irakienne a l'effet 
inverse : celui qui plie, ici, c'est le « méchant » . Et l'ac­
cord auquel celui-ci a agréé constitue un geste d'obéissan­
ce à l'égard du droit international, et non le contraire. 

Évidemment, il est fort possible que le régime irakien 
ne tiendra pas parole et multipliera les obstructions à 
l'inspection des palais présidentiels où serait caché le re­
doutable arsenal du pays. Mais sur papier, les principes 
sont saufs. 

Même si, ce qui apparaît fort probable, le Conseil de 
sécurité devait accepter les promesses de Saddam, la crise 
irakienne n'est de toute évidence pas réglée. Mais dans 
tous les cas de figure, l'effort de conciliation déployé par 
Kofi Annan n'aura pas alimenté le feu. Bien au contraire, 
c'est si la menace américaine avait été mise à exécution 
que le pire risquait d'arriver. Parce que le régime.de Sad­
dam Hussein en serait sorti renforcé. Et aussi en raison 
des nombreuses ondes de choc qui se seraient alors pro­
pagées dans les pays voisins. Résultats probables : escala­
de des sentiments anti-occidentaux dans les pays arabes 
modérés, coup de pouce explosif à tous les faucons du 
conflit israélo-palestinien, etc. 

Paradoxalement, en brandissant le bâton, les États-Unis 
auront contribué à faire plier Saddam. Mais s'ils l'avaient 
abattu, ils n'auraient obtenu qu'une chose : imposer une 
souffrance supplémentaire au peuple irakien sans s'ap­
procher d'un millimètre de la solution au problème que 
pose Saddam Hussein dans ce coin volatile de la planète. 

Depuis sept ans, aucun des fléchissements musculaires 
à l'égard de l'Irak n'a réussi à ébranler Saddam. Soit 
qu'ils n'ont pas été pris au sérieux. Ou alors que la mé­
thode a des limites. Peut-être faudrait-il commencer à 
penser autrement ? Après avoir brandi le bâton, tendre la 
carotte d'une levée des sanctions ? 

« La petite 
queue du Q » 

u'on se le dise : en matiètfe de graphisme, 
on a le choix de mettre l'accent sur les let­
tres ou... sur l'esthétisme. Et tant pis pour la 
règle, en usage partout dans le monde où on 
écrit en français, qui proscrit l'accent sur les 
majuscules dans un sigle ! 
D D H i C'est en tout cas ce que les autori­

tés de l ' U Q A M ont trouvé de mieux 
pour tenter de justifier ce qui est ap­
paru comme une erreur grossière 
dans le nouveau logo de l'institution 
où le « A » semble coiffé d'un ma­
lencontreux accent grave. Du moins 
aux yeux de tous les primaires qui 
n'ont pas eu la chance d'étudier le 
design avec le professeur François 
Metz, concepteur de cette trouvaille. 

S'ils avaient eu ce bonheur, ils au­
raient appris depuis belle lurette que 
« la petite queue du Q » trouble 

presque toujours les designers de talent en raison du dé­
séquilibre qu'elle crée sur le plan graphique. En somme, 
un problème aigu qui ne peut se régler que par une faute 
grave. Et dire qu'on a oublié d'en prévenir les dirigeants 
du PQ, du PLQ, de la CEQ, de la FTQ et surtout ceux 
dont le sigle contient quatre lettres ou plus — les plus 
problématiques, selon M . M e t z — comme la S A A Q , 
l ' IREQ, l 'ADISQ ou toutes les autres organisations con­
frontées au même redoutable défi ! Sans parler de ceux 
d'Hydro-Québec qui, eux, sont impardonnables de n'être 
pas au courant. 

Pour parfaire leur éducation, on a aussi pris soin d'ex­
pliquer aux rustres qui n'y ont rien compris que ce subtil 
irait oblique est, en fait, une représentation stylisée du 
mortier que portent les diplômés à la collation des grades. 
Ben voyons ! 

Il eût, évidemment, été inadmissible, pour une institu­
tion de haut savoir, d'admettre simplement une bévue. Il 
est plus facile de répéter que tout le monde a tort. Il fau­
drait sans doute en dire un mot à la direction de Télé­
Québec qui est souvent blâmée pour une programmation 
qui n'intéresse personne. Il lui suffirait peut-être de mo­
difier son logo car, on le sait maintenant grâce à l ' U Q A M , 
le vrai prbblème, c'est la « petite queue du Q » . 

LE £UDG£X V)fcfcî\U HT LES OAÇ&cà HO^EMUE^ eo o 

Pierre 
Gravel 
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DRorn RÉSERVÉS 

LA BOÎTE AUX LETTRES 

Le Fonds de solidarité 
réplique 

• Après lecture de la chronique de 
Michel Girard de ce jour (25 fé­
vrier ) dans les pages de La Pres­
se, je ne crois pas que le Fonds de 
solidarité ait eu droit à un traite­
ment équitable dans le contentieux 
dont il est fait état ( La Presse, 20 
février ) . 

En effet, le chroniqueur ne fait, 
en aucun cas état, ni des conditions 
légales dans lesquelles nous devons 
opérer dans le cas de rachats d'ac­
tions, ni des « zones grises » appa­
rues dans le cas en question. Qui 
plus est, monsieur Girard nous im­
pute une décision — celle de ne pas 
racheter la balance des actions res­
tantes de la cliente— qui n'a pas 
encore été prise et qui nécessite des 
délais prescrits par la loi. 

C'est pourquoi nous vous deman­
dons instamment de publier notre 
réplique originale qui se lisait com­
me suit : 

Notre publicité qui dit qu'il n'est pas 
obligatoire d'atteindre 65 ans pour 
pouvoir retirer ses REER au Fonds, est 
exacte : il faut être à la retraite et cela 
peut se faire même à 50 ans, voire 
même avant, s'il est prévu dans un ré­
gime de retraite agréé dans l'entreprise. 
Ensuite, nos critères de rachat ne pro­
cèdent pas de la lubie ou du bon vou­
loir : il s'agit d'une politique approu­
vée par le ministère des Finances. 

Le nombre et la valeur des actions 
rachetées, pour l'exercice terminé le 30 
juin 1997, est de 10 736 déboursés 
— dont 1581 avaient 65 ans et 
plus ! — représentant 60,4 millions de. 
dollars. Dans le cas de raisons humani­
taires définies dans cette politique 
nous avons, dans les six derniers mois, 
procédé à 1 1017 remboursements. 

Quant à Mme Julie, voici la séquen­
ce de sa demande : 

1. En décembre, elle a sa première 
rencontre au Fonds. Elle dit qu'elle a 
besoin d'argent pour des soins dentai­
res qui représentent une dépense ex­
traordinaire que ses revenus ne lui per­
mettent pas d'assumer. Elle déclare 
alors avoir un emploi. Le Fonds lui fait 
un chèque de 2 685 $, montant qu'elle 
réclamait pour lesdits frais. 

2. Elle revient par la suite et nous 
présente une évaluation dentaire qui 
représente le solde de son compte au 
Fonds. Il appert alors qu'elle n'avait 
pas réglé son dentiste avec les premiers 
2 685 $, comme cela devait se faire se­
lon la demande faite et accordée. Elle 
avait employé ce montant à d'autres 
fins que ses soins dentaires. 

3. Néanmoins, nous avons alors dé­
cidé d'examiner sa demande puisqu'el­
le nous a, à ce moment seulement, fait 
part pour la première fois de sa perte 
d'emploi. Son bilan financier de dé­
cembre laissait apparaître des revenus 
supérieurs au barème établi par le mi­
nistère des Finances. 

4. Nous en sommes à cette étape, 
puisque la loi issue du ministère des 
Finances exige qu'il y ait un délai de 
trois mois après une diminution de re­
venus avant remboursement. 

Mme Julie a eu un traitement plus 
que conforme à notre politique. Nous 
sommes particulièrement sensibles à ce 
gehrç de situations et, dans tous les 

cas, nous avons le devoir de veiller à 
une application équitable des critères 
établis. 

Jean-Yves DUTHEL 
vice-président 

communications, marketing 
relations publiques 

FTQ 

Le ministre Rochon , 
n'est pas le problème 
i Certains vont sans nul doute lever le 

ton si l'on ose dire que, dans les servi­
ces de santé, le ministre Jean Rochon 
n'est pas le problème ! Considérant le 
contexte actuel, il n'a pas le choix de 
comprimer dans les dépenses d'un sys­
tème dont les coûts astronomiques gru­
gent très lourdement dans nos taxes et 
nos impôts. Un autre à sa place ferait 
de même. 

Le problème se si­
tue ailleurs. Dans le 
manque de coopéra­
tion et de coordina­
tion entre les méde-
c ins . Ent re l e s 
diverses spécialités. 
Entre les hôpitaux. 
Chacun marquant et 
défendant un terri­
toire comme s'il lui 
appartenait en pro­
pre. 

Jean 
Rochon 

Et dans le fait que, 
selon une enquête récente, 59.5 % des 
clients des urgences des hôpitaux abu­
sent du système, faisant en sorte que 
de véritables malades doivent attendre. 
Alors qu'un appel à Info-Santé, qu'une 
visite de jour au CLSC ou qu'une con­
sultation sur rendez-vous dans une cli­
nique médicale serait plus que suffi­
sant. 

Nous vivons un problème de société 
que certains tentent de personnaliser. 
À bas le ministre ! Alors que ce sont 
des choix qui sont à faire : continuer à 
investir dans des services de santé ex­
trêmement onéreux ou aller vers des 
alternatives moins coûteuses mais tout 
aussi efficaces. 

Jean-Paul PAQUETTE 
Ville-Marie 

Un programme à bonifier 
• Lors du dernier Sommet socio-écono­
mique, dans le cadre du Chantier de 
l'économie sociale, le gouvernement a 
planifié la création de 6 000 emplois 
dans le domaine de l'aide domestique. 

Pour atteindre cet objectif, le minis­
tère de la Santé et des Services sociaux 
a mis en place un programme d'exoné­
ration qui permettrait à l'usager de 
payer entre 4 $ et 11 $ de l'heure pour 
recevoir des services d'entretien ména­
ger. 

Malheureusement, l'expérience vé­
cue par les premières entreprises d'éco­
nomie sociale ( coopératives ou orga­
nismes sans but lucratif) à s'engager 
dans ce domaine démontre que ce pro­
gramme n'est pas suffisamment géné­
reux pour assurer la survie financière 
de l'entreprise. Le ministère a sous-
est imé les coûts réels de dispensât ion 
des services et il a surestimé la capacité 
de payer des usagers. De plus, c'est un 
programme très lourd et bureaucrati­
que, dont la gestion est aux antipodes 
des valeurs communautaires. 

Les organismes engagés dans ce sec­
teur ont revendiqué une amélioration 
du programme et ont été associés à un 
comité gouvernemental chargé de le ré­

viser et de le bonifier. Mais les choses 
tardent. En attendant, plusieurs orga­
nismes concernés sont carrément me­
nacés de faillite. Ils attendent égale­
ment les fonds d'un programme de 
démarrage qui devrait, ou aurait dû, les 
aider à partir sur un bon pied. 

Les besoins grandissants des person­
nes âgées et des autres clientèles en en­
tretien ménager doivent être pris en 
compte. C'est un type de services que 
les CLSC ne sont pas en mesure de 
donner, car ils sont débordés par la de­
mande du côté des services à la person­
ne ( bains, hygiène personnelle, etc. ) . 
Il est urgent que le gouvernement four­
nisse aux coopératives et organismes 
sans but lucratif les moyens de répon­
dre aux besoins en aide domestique 
sans faire banqueroute. L'État doit fa­
voriser plus concrètement la rencontre 
des besoins des clients et des deman­
deurs d'emploi. 

Jacques FOURNIER 
Montréal 

SOS pour « mon » arbre ! 
• Depuis que l'on a planté un arbre de­
vant ma maison, en 1983, celui-ci est 
devenu « mon » arbre. Que de petits 
soins mes voisins et moi avons apporté 
à celui-ci, depuis les quinze dernières 
années. 

D'une rue stérile sans verdure, la ve­
nue d'une cinquantaine d'arbres a 
changé l'atmosphère e l la couleur de 
notre entourage. 

Chaque année voyait grandir et se 
développer mon arbre devant ma de­
meure. Il était le plus beau, le plus 
droit, le plus imposant de ma rue. De­
puis deux ans déjà, j'apercevais, assis 
dans mon salon, les extrémités de ses 
branches parvenues au 3 e étage. Enfin, 
la verdure prenait prise à ma fenêtre. 

Chaque hiver, des employés munici­
paux enveloppaient son tronc d'une 
palissade de bois pour le protéger. Cet­
te année, nulle enveloppe ne protégea 
mon arbre : restrictions budgétaires, 
sans doute, monsieur Bourque. 

Puis, le verglas de 
janvier 98 vint. Mais, 
comme il était solide 
et en bon état, il ne 
laissa aucune de ses 
branches se briser 
sous l'assaut de cette 
glace diabolique. Ce­
pendant, un autre 
danger le guettait : 
en effet, il fut sour­
noisement attaqué à 
sa base par une cer­
taine chenillette qui, 
« le mors aux dents » , arracha non seu­
lement son écorce mais une partie de 
son tronc. 

Bourque 

Que faire pour le sauver ! J'en ap­
pelle aux employés du Jardin botani­
que pour me conseiller, s'il est toujours 
possible de le réchapper. 

Yves B L O N D I N 
Montréal 

N.B. 
• La Presse accorde priorité sous cette rubri­
que aux lettres qui font suite à des articles pu­
bliés dans ses pages et se réserve le droit de les 
abréger. L'auteur doit être clair et concis, si­
gner son texte, donner son nom complet, son 
adresse et son numéro de téléphone. Adresser 
toute correspondance comme suit: La botte 
aux lettres, La Presse, 7, rue Saint-Jacques, 
Montréal, H2Y 1K9. Les textes peuvent égale­
ment être acheminés par fax au 285-4816 ou 
par email à l'adresse: edito@lapresse.ca * 

mailto:edito@lapresse.ca
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Un projet démagogique et provocateur 

O n dit, dans les coulisses ou-
taouaises, que le projet de 
bourses du millénaire est une 
idée à laquelle Jean Chrétien 
tenait mordicus, histoire de 
laisser sa marque dans l'his­
toire. Tout le monde n'était 

pas d'accord au Conseil des ministres, no­
tamment Stéphane Dion, qui n'avait pas be­
soin d'une autre patate chaude. 

N'importe. Armé de sondages montrant 
que l'idée de subventionner les étudiants 
était populaire partout et même au Québec 
( le contraire eût été étonnant ! Qui n'aime 
pas recevoir de l'argent ? ) , M . Chrétien s'est 
obstiné et a gagné. 

Eh bien, félicitons-le pour son beau pro­
gramme ! Le simple fait que M . Chrétien ait 
eu une idée personnelle est déjà un événe­
ment digne de mention. Après cinq ans de 
règne sans imagination, il a enfin mis la 
main sur un projet plus ou moins original, 
lui qui n'avait rien trouvé d'autre, pour occu­
per ses cinq années au pouvoir, que d'appli­
quer une à une, quoiqu'avec moins de brio, 
les politiques du gouvernement Mulroney ! 

Rien ne pourra mieux illustrer, pour l'édi­
fication des générations futures, ce que fut le 
règne de Jean Chrétien, que ces bourses du 
millénaire : l'exemple parfait d'une politique 
superficielle et démagogique, qui jette de la 
poudre aux yeux sans contribuer le moins du 
monde à régler les vrais problèmes, et qui 
risque même d'en créer de nouveaux. 

Ces bourses engloutiront des fonds qui 
auraient dû aller à l'amélioration du système 
scolaire, et elles contribueront à faire pourrir 
encore davantage, si c'est possible, les rela­
tions entre Québec et Ottawa. 

Est-ce pure inconscience ou provocation 
savamment calculée ? Difficile à dire, mais 
on reste bouche bée devant cette extraordi­
naire ingérence fédérale dans l'éducation. 

Mardi soir, à Radio-Canada, le ministre 
Marcel Massé, dépêché sur le front québé­
cois, s'évertuait à faire valoir que ce projet de 

bourses ne constitue au­
cunement une ingérence 
dans un champ de com­
pétence provinciale, puis­
qu'il ne concerne pas le 
contenu de l'éducation et 
qu'Ottawa a une longue 
tradition d'aide à l'ins­
truction postsecondaire... 
Mais cette argumentation 
est tout simplement inac­
ceptable. Il A H 

Elle aurait pu passer, à 
la rigueur, et en tirant sur l'élastique, à l'épo­
que ou l'argent tombait des arbres. Pas au­
jourd'hui. Pas à l'heure où le système scolai­
re, tout comme le secteur hospitalier, se 
trouve encore sous le coup de la réduction 
draconienne des « paiements de transfert » 
fédéraux. 

Ottawa peut bien se vanter de son fameux 
déficit zéro, la vraie question est de savoir 
comment il a été atteint. La réponse : facile­
ment, puisque cela s'est fait sur le dos des 
autres I II aura suffi de pelleter la neige dans 
la cour du voisin du bas. Le gouvernement 
provincial fait maintenant de même envers 
les municipalités, et hop, c'est vous, le sim­
ple citoyen parqué tout au bas de la côte, qui 
recevez la bordée de neige, sous forme de 
services réduits. 

La décence, si ce mot a encore un sens, au­
rait été de relever substantiellement les 
transferts aux provinces, maintenant 
qu'Ottawa a ramené de l'ordre dans ses fi­
nances. Il ne se serait pas agi de générosité, 
mais du remboursement d'une dette flagran­
te. Ah ! mais il y avait la vanité de Jean 
Chrétien, qui veut attacher son nom à quel­
que bonbon gouvernemental. À quoi s'addi­
tionnait le besoin viscéral de tout gouverne­
ment de s'assurer une visibilité maximale. Le 
cadeau direct au citoyen rapporte plus, en 
matière électorale, que l'envoi d'enveloppes 
globales aux provinces. 

Lysiane 

Contrairement à la 
théorie fédérale, il s'agit 
bel et bien d'une ingéren­
ce, aussi indirecte soit-
elle, dans le contenu de 
l'éducation. 

Quand on décide d'in­
jecter deux milliards et 
demi d'argent nouveau 
dans quelque domaine 
que ce soit, on se trouve 
ipso facto à déterminer 
des priorités. 

Or, la priorité, en éducation, n'est pas l'ac­
cès aux études supérieures. Pas dans un pays 
qui détient le record de la scolarisation post-
secondaire de tous les pays membres de 
l'OCDE. Pas dans un pays où les étudiants 
bénéficient, surtout au Québec, de droits de 
scolarité outrageusement bas, et d'un systè­
me de prêts et bourses fort développé. Les 
étudiants, loin d'être une minorité opprimée, 
sont les enfants gâtés de leur génération, 
ceux qui ont le plus de chances de faire leur 
chemin dans la vie et d'échapper au chômage 
qui affecte présentement près d'un jeune sur 
cinq. 

De toute façon, même dans l'hypothèse 
improbable où il se trouverait, au Canada, 
un certain nombre de premiers de classe 
vraiment incapables d'accéder à l'université, 
ce n'est pas là que sont les besoins les plus 
criants. L'accès, fort bien, mais l'accès à 
quoi ? 

Trois ans de compressions budgétaires ont 
laissé les universités exsangues, et la qualité 
de l'enseignement et de la recherche se dété­
riore forcément. À quoi sert-il d'attirer enco­
re plus d'étudiants sur les campus, si c'est 
pour leur donner une formation déficiente et 
des diplômes dévalués ? S'il fallait injecter 
des fonds dans les universités, c'est au ni­
veau du contenu et non pas de l'accès qu'il 
fallait le faire. 

Et encore, sans doute serait-il encore plus 
important de relever d'abord le niveau de la 
formation primaire et secondaire. Au Qué­
bec, plus d'un étudiant sur trois ( 36,4 % ) 
inscrits à l'université n'arrivent même pas à 
décrocher un diplôme de premier cycle. De 
deux choses l'une : soit que ces jeunes-là ne 
devraient pas être à l'université, mais là où 
ils pourraient apprendre un bon métier ma­
nuel ; soit qu'ils sont arrivés à l'université 
sans le bagage nécessaire. On ne réussit pas 
d'études universitaires sans avoir acquis au 
préalable une formation générale minimale 
et une certaine discipline de travail. Où cela 
se trouve-t-il ? À l'école. Rendu à l'universi­
té, il est trop tard. 

Si M . Chrétien était le moindrement sincè­
re dans son désir de stimuler l'éducation, 
c'est l'école qu'il aurait aidée, via les gouver­
nements qui en sont responsables. Mais évi­
demment, on comprend qu'en matière élec­
torale, il est plus rentable de distribuer des 
chèques garnis de feuilles d'érable aux étu­
diants... d'autant plus que ces derniers, con­
trairement aux enfants du primaire, ont le 
droit de vote ! 

Les bourses du millénaire se grefferont, 
dieu sait comment, à un système subvention-
naire déjà établi. Ou elles reposeront sur des 
critères différents, et cela contrecarrera les 
politiques provinciales, ou alors elles seront 
accordées en fonction des mêmes critères que 
les bourses actuelles, et cela sera un cas pa­
tent de dédoublement de services. 

Au Québec, où les contribuables assument 
déjà une proportion démesurée de la forma­
tion de chaque étudiant, l'arrivée de nou­
veaux- boursiers pas mieux préparés que les 
autres aura des répercussions financières 
considérables. Que peut faire le gouverne­
ment Bouchard ? Augmenter les droits de 
scolarité ? 

Opinions 

Concours 
éditorial 
La Presse -
Journée 
mondiale 
du livre 
La Presse s'associe à la Journée mondiale du 
livre pour inviter les élèves de troisième, 
quatrième et cinquième secondaire de la ré­
gion de Montréal à participer à un concours 
éditorial. Il suffit de répondre, dans un tex­
te d'opinion, à la question suivante : « Se­
lon vous, publiera-t-on encore des livres 
dans cent ans ? Oui ou non. » 

Les gagnants des deux catégories, ( oui et 
non ) , verront leur texte publié dans la 
page Opinions de La Presse, le jeudi 23 
avril. Journée mondiale du livre. Les au­
teurs des textes primés recevront en outre 
un certificat cadeau de 250 $ des mains 
d'Alain Dubuc, éditorialiste en chef de La 
Presse, lors de la grande soirée de clôture de 
la Journée mondiale du livre, en présence 
de son porte-parole officiel, Daniel Lemire. 
Voici les règlements du concours. 

• Durée du concours : Le concours dé­
bute le 25 février 1998 pour se terminer le 
31 mars 1998. 

" • Conditions de participation : Tous 
les étudiants de troisième, quatrième et cin­
quième secondaire des écoles des régions 
administratives de Montréal, Montérégie, 
Laval, Laurent ides, Lanaudière sont éligi-
bles, en autant que leurs textes aient été sé­
lectionnés et acheminés par leur école. 

• Méthode d'attribution des prix : Les 
étudiants sont in-

Selon vous, 
publiera-t-on 
encore 
des livres 
dans 100 ans ? 

vités par leur pro­
fesseur à produire 
un texte d'opinion 
de 500 à 700 mots 
en réponse à la 
question suivante : 
Selon vous, pu­
bliera-t-on encore 
des livres dans 100 
ans ? 

Les écoles sélectionnent six textes, les 
font parvenir à l'Association des éditeurs de 
livres au plus tard le 31 mars. L 'ANEL re­
tient dix textes ( cinq oui et cinq non ) . Ces 
textes sont remis à l'équipe éditoriale de La 
Presse, le 16 avril. Celle-ci choisit les deux 
textes gagnants. 

Les deux textes sont publiés dans la page 
B3 de La Presse du 23 avril. De plus, un cer­
tificat-cadeau d'une valeur de 250 $ est re­
mis à chacun des gagnants par Alain Du­
buc, lors de la soirée de clôture de la 
Journée mondiale du livre, à la Bibliothè­
que nationale, le 23 avril. La page éditoria­
le laminée est également remise aux ga­
gnants. 

Les textes doivent avoir entre 500 et 700 
mots. Ils doivent être rédigés en français et 
être dactylographiés à double interligne. Le 
nom de l'étudiant et de son école, ainsi que 
son niveau scolaire, doivent être indiqués. 

Les textes doivent parvenir au plus tard 
le 31 mars 1998 à l'Association nationale 
des éditeurs de livre ( ANEL ) au 2414 bou­
levard Rosemont, Montréal, Québec, H2Y 
1K4 ou télécopiés au ( 514 ) 273-9657. 

Pour Information : Nathalie Parent, 
ANEL, 273-8130. 

V 

Produits et services financiers : 
passons maintenant aux actes ! 

CLAUDE BÉLAND 

La Presse publie ici des extraits de la conférence de 
M. Claude Béland, président du Mouvement 
Desjardins, prononcée le 18 février dernier devant 
les membres de la Chambre de commerce du district 
de Trois-Rivières. M. Béland y avait traité des 
enjeux reliés au projet de loi 188 sur la distribution 
de produits et de services financiers. 

En rapprochant les continents et 
les pays, la mondialisation entraîne 
une concentration toujours plus 
grande des forces financières. C'est 
ainsi que, sur le plan international, 
les fusions et les regroupements 
d'institutions financières se multi­
plient à un rythme rapide, depuis 
quelques années. 

La mondialisation des marchés s'accom­
pagne aussi de plusieurs phénomènes qui 
changent les règles du jeu dans l'industrie 
des services financiers. Je pense ici au res­
serrement de la concurrence, à la modifica­
tion radicale des réseaux de distribution, au 
changement de comportement des épar­
gnants et des investisseurs. 

Chose certaine, le Mouvement des caisses 
Desjardins n'échappe pas à ces nouvelles 
réalités et c'est pourquoi il a ouvert, il y a 
maintenant près de trois ans, le grand dos­
sier de la réingénierie pour adapter le réseau 
des caisses et celui des filiales aux exigences 
du prochain millénaire. 

Le gouvernement québécois, sur l'initiati­
ve du ministre d'État de l'Économie et des 
Finances, M . Bernard Landry, a aussi rou­
vert le débat sur l'avenir des services finan­
ciers au Québec avec la publication, en juin 
1996, d'un rapport intitulé La distribution de 
produits et serxices financiers aux particuliers : rele­
ver résolument le défi du changement. Il déposait 
ensuite, en décembre dernier, le projet de loi 
188 sur la distribution de produits et servi­
ces financiers. Presque deux ans après le 
rapport de juin 1996, une Commission par­
lementaire entend maintenant les com­
mentaires des groupes intéressés à se pro­
noncer sur le projet de loi. 

Le ministre est conscient des enjeux qui 
confrontent le secteur financier québécois et 
c'est pour cela qu'il a tenu à déposer un pro­
jet de loi qui complète le décloisonnement 
entamé, il y a une décennie, en permettant 
notamment aux institutions de dépôt de dis­
tribuer l'ensemble des produits d'assurance. 
Il sait que le décloisonnement, au sein des 
économies avancées, est un phénomène irré­
versible et que des gestes concrets doivent 
être posés pour que tous les intervenants du 
secteur financier, au Québec, puissent pren­
dre leur place dans l'économie du XXI e siè­
cle. 

Mais il n'en fait pas moins face à des gens 
qui opposent une résistance farouche au 
changement, des gens qui se préoccupent 
très peu de l'avenir des institutions financiè­
res de chez nous, mais qui tiennent surtout à 
ne pas affaiblir le régime de la vente par in­
termédiaires, qu'importe le fait que ce soit le 
plus souvent pour le bénéfice d'institutions 
étrangères. On oublie trop souvent qu'à 
l'heure actuelle, pour 100 $ de primes sous­
crites au Québec, autant en assurances de 
dommages qu'en assurance individuelle de 
personnes, 75 $ le sont auprès d'assureurs 
dont l'actionnaire majoritaire n'est pas qué­
bécois. 

Alors que partout sur la planète, les insti­
tutions financières ont la liberté de réagir 
promptement aux effets de la mondialisation 

Claude Béland # 

et du décloisonnement, alors que dans plus 
d'une quarantaine d'États américains, ainsi 
qu'en Europe, le décloisonnement est déjà 
reconnu, il est assez incroyable qu'à l'inté­
rieur du débat qui a cours au Québec, on en 
soit encore à écouter des propos passéistes, 
folkloriques, déconnectés de ce qui se passe 
dans la réalité. Car, tout comme en 1987, au 
moment où le gouvernement décidait d'ini­
tier le décloisonnement, on nous présente 
encore aujourd'hui les mêmes scénarios apo­
calyptiques pour les intermédiaires. 

Le malheur, c'est qu'un groupe bien orga­
nisé peut facilement jeter du sable dans la 
machine législative et l'empêcher de fonc­
tionner. C'est une façon habile et facile de 
forcer le statu quo... en faisant fi de l'avenir 
des services financiers au Québec. Et le statu 
quo, au train où vont les choses aujourd'hui, 
ça veut dire prendre du retard. Lorsque vous 
ne bougez pas et que tout le monde avance, 
c'est comme si vous reculiez. Les gens qui, 
au Québec, ne veulent pas du décloisonne­
ment ont déjà obligé le gouvernement à re­
porter plusieurs fois le dépôt de son projet 
de loi et ils feront tout, encore une fois, pour 
en retarder l'adoption, ou pire encore, pour 
le faire mourir au feuilleton. 

Ils ont aussi réussi à arracher toutes sortes 
de compromis, lors de la rédaction du projet 
de loi 188, de sorte que nous avons affaire à 
un projet de loi fort compliqué, qui soumet 
les caisses Desjardins à toutes sortes de con­
ditions particulières, ce qui va rendre le dé­
cloisonnement ( c'est-à-dire la possibilité 
pour les employés de la caisse d'offrir aux 
membres tout l'éventail des services finan­
ciers ) difficile à réaliser, surtout pour les pe­
tites caisses dans les petits milieux. 

S'il y avait, au 31 décembre dernier, 1 275 
caisses au Québec, c'est parce que des mil­
liers de Québécois et de Québécoises, dans 
chaque coin de la province, ont mis sur pied 
une caisse dans leur localité, pour se donner 
accès à certains services et pour avoir ensem­
ble un instrument qui les aide à développer 
leur milieu. 

Mais le projet de loi 188, tel qu'U est ac­
tuellement libellé, permettrait à des entre­
prises extérieures au secteur financier d'agir 
plus librement que certaines petites caisses 
en matière de distribution de produits d'as­
surance. C'est donc parce que nous tenons à 
assurer la profitabilité et la viabilité de cha­

que caisse, et son autonomie, que dans le 
mémoire que nous avons soumis à la Com­
mission parlementaire, nous dénonçons plu­
sieurs iniquités et plusieurs règles qui com­
pliqueraient ainsi la tâche aux caisses. 

S'il y a chez nous des banquiers qui sug­
gèrent de fermer les régions, nous, chez Des­
jardins, nous voulons l'inverse : nous vou­
lons des régions dynamiques, remplies de 
gens qui sont fiers de leur coin de pays et 
qui veulent le développer. Et nous voulons 
que les caisses soient encore pour long­
temps, partout au Québec, l'un des instru­
ments de ce développement. C'est pour cette 
raison que nous voulons être certains que la 
loi nous permettra de mettre en oeuvre les 
moyens grâce auxquels les caisses demeure­
ront fortes dans chacun de ces milieux. 

Et pour cela, nous ne demandons pas de 
privilèges. Ce que nous voulons, ce sont les 
mêmes règles pour tous, la même formation 
exigée pour la vente des produits spéciali­
sés, la même déontologie, un même organis­
me de contrôle et de surveillance pour tous. 
Le Mouvement Desjardins n'a jamais voulu 
tuer la concurrence. Il reconnaît la légitimité 
et l'importance de tous les modes de distri­
bution, qu'il emploie tous d'ailleurs à un 
degré ou à un autre, pour ses propres pro­
duits et services. Que tous les représentants 
soient soumis aux mêmes règles, voilà ce 
qui est équitable. 

Toutes ces règles qui compliqueraient 
inutilement la distribution des produits et 
services financiers, et qui la compliqueraient 
inégalement au détriment des membres des 
caisses, pourraient facilement être modifiées 
sans retarder la suite du processus législatif. 
Or nous croyons que le gouvernement doit 
s'engager à le faire, dans un souci d'équité. 
Car le temps presse. Il importe, en effet, que 
la loi 188 soit adoptée dans les plus brefs 
délais. Cela fait des mois que nous allons de 
délais en délais et que nous ne faisons rien 
de plus que faire vivre l'industrie du lob^ 
bying à force de discussions et de négocia­
tions à n'en plus finir. 

Voulons-nous encore, comme société, des 
institutions financières fortes qui nous ap­
partiennent, qui pourront continuer long­
temps à nous servir, à servir nos collectivités 
et nous permettre de conserver ici une ex­
pertise précieuse, des centres de décision 
stratégiques et offrir des emplois de qualité 
aux gens de chez nous ? Poser la question, 
c'est y répondre. Et on se demande alors 
pourquoi il faudrait se priver de la possibili­
té de leur permettre de développer encore 
leur offre de service, de s'organiser pour 
qu'elles puissent croître et prospérer encorje 
longtemps, même si l'environnement con­
currentiel s'est beaucoup ressené. 

Le Québec doit légiférer en matière de 
distribution de produits et services finan­
ciers. S'il ne le fait pas, non seulement se 
privera-t-il de donner au secteur financier 
québécois la possibilité de devenir meilleur, 
mais il risque fort de voir les règles du jeu 
être fixées au niveau fédéral et de se con­
damner lui-même à s'y conformer le mq-
ment venu. 

Les caisses Desjardins ne sont pas là pour 
enrichir des actionnaires disséminés sur la 
planète. Elles sont là pour servir leurs mem­
bres, pour qu'ils aient accès, par l'intermé­
diaire d'une entreprise dont ils sont proprié­
taires, à des services compétitifs sur les 
plans de la qualité et des coûts. Elles sont là 
pour continuer à appuyer le développement 
de nos milieux. Leur donner le mo*-cn de 
continuer à le faire, ce n'est pas le* jcorder 
un privilège. C'est nous permettre a tous di 
compter encore pour le siècle qui s'amène 
sur l'une de nos plus grandes réussites col­
lectives du siècle qui s'achève. 

1 
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Mike Harris s'en prend à son tour au budget Martin 
Presse Canadienne 
COLLINGWOOD, Ontario 

Le premier ministre de l'Ontario, 
Mike Harris, a sévèrement critiqué 
le budget fédéral, hier, affirmant 
qu'il constituait un affront aux pro­
vinces et un coup à la coopération 
entre les deux ordres de gouverne­
ment. 

M. Harris n'a pas, contrairement 
à certains de ses prédécesseurs en 
Ontario, l'habitude de blâmer le fé­
déral, mais la journée d'hier a sem­
blé indiquer que cela était en train 
de changer. 

Le premier ministre a reproché à 
Ottawa de n'avoir pas transmis une 
partie du dividende fiscal aux pro­
vinces, et l'a fustigé pour son ap­

proche unilatérale avec l'adoption 
d'un nouveau programme de dé­
penses dans un domaine de juridic­
tion exclusivement provinciale. 

« Tous les premiers ministres, 
toutes les provinces vont se sentir 
échaudés, et trahis » , a-t-il affirmé. 

Mais son homologue de l'Alber­
to Ralph Klein, a réagi bien diffé­

remment, se disant satisfait de voir 
les « fédéraux » suivre son exem­
ple. 

Ces dernières années, le premier 
ministre Klein a équilibré son bud­
get, décrété illégaux les déficits et 
affecté près de 8 milliard au rem­
boursement de la dette provinciale. 

« Depuis 1993, Ralph Klein a 
montré la voie. Le reste du pays, et 
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maintenant le gouvernement fédé­
ral, lui ont emboîté le pas, et nous 
allons continuer à partager nos 
bonnes idées » , a commenté le Tré­
sorier de l'Alberta, Stockwell Day. 

Le premier ministre de la Saskat-
chewan, Roy Romanow, lui, n'était, 
pas content. Il a déploré qu'il n'y 
ait à peu près rien de prévu, dans 
le budget fédéral, pour la santé no­
tamment, ajoutant que le budget de 
la province, très serré, allait devoir 
être géré avec la plus grande pru­
dence. 

Le premier ministre Harris en 
avait également contre le nouveau 
fonds de bourses du millénaire, un 
programme de 2,5 milliards, an­
noncé mardi par le ministre des Fi­
nances, Paul Martin. 

Ces dernières années, les provin­
ces et Ottawa se sont efforcés d'évi­
ter de tels programmes unilatéraux 
de dépenses, et de mettre davanta­
ge l'accent sur la coopération. Mais 
cette nouvelle mesure n'améliorera 
pas les relations entre le gouverne­
ment fédéral et les gouvernements 
des provinces, a prédit M. Harris. 

Le premier ministre estime par 
ailleurs que le ministre Martin au­
rait dû aller beaucoup plus loin 
dans les réductions d'impôts. 

Le Canada 
maintient ses 
préparatifs 
militaires 
Presse Canadienne 

Même si les tensions semblent 
s'apaiser dans la crise Irak / Etats-
Unis, le Canada va de l'avant avec 
sa contribution aux préparatifs mi­
litaires dans le golfe Persique. 

Deux avions-ravitailleurs cana­
diens ont atterri au Koweït, hier, et 
un navire de combat canadien re­
joindra d'ici peu la flotte sous com­
mandement américain dans le Gol­
fe. 

Ottawa, tout en se disant « pru­
demment optimiste » au sujet 
d'une proposition de solution di­
plomatique à la crise, n'a pas enco­
re rappelé ses forces de cette partie . 
du monde. 

La frégate HMCS Toronto, partie 
plus tôt au cours du mois, contour­
nait la péninsule d'Arabie, hier, et 
on s'attendait à ce qu'elle atteigne 
le Golfe d'ici demain ou samedi. 

À moins d'avis contraire, les 230 
membres de l'équipage de la fréga­
te demeureront dans le Golfe pour, 
aider à faire respecter les sanctions 
imposées par les Nations unies à 
l'Irak à la suite de la guerre du 
Golfe, en 1991. 

Les premiers effectifs d'un grou­
pe pouvant atteindre 100 militaires 
— mécaniciens, équipages de réser-, 
ve et personnel de soutien — de­
vaient quitter Winnipeg aujour­
d'hui pour rejoindre les premiers 
Canadiens arrivés au Koweït, a in­
diqué un capitaine de l'armée de 
l'air à Winnipeg. 

Même s'il n'y a pas de frappes 
militaires, ce personnel devra tout 
de même contribuer à ravitailler les 
avions de chasse américains qui ef-. 
fectueront des patrouilles au-des­
sus du Golfe, a-t-on expliqué. 
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Martin accusé de se préparer à succéder à Chrétien 
Alexa McDonough qualifie les manoeuvres du ministre des Finances de lamentables 
GILLES T0UP1N 
du bureau de La Presse, OTTAWA 

Sauf même attendre d'être premier ministre, 
Paul Martin se serait attribué un nouveau 
portefeuille, celui de ministre de l'Éducation, 
et il aurait cloué au pilori son principal rival 
dans la prochaine course à la direction libé­
rale, le ministre de la Santé Allan Rock, a 
laissé entendre hier la leader du NPD, Alexa 
McDonough. 

Au lendemain du dépôt du budget fédéral 
par le ministre des Finances, centré sur l'aide 
aux étudiants, c'est le genre de bruit qui cou­
rait hier dans les couloirs du Parlement. 

«< Je pense que c'est lamentable, mais je 
crois qu'il y a un besoin urgent de convain­
cre Paul Martin que ce qui est en jeu, ce n'est 
pas une course au leadership mais les be­
soins fondamentaux du système de santé et 
des gens », a dit Mme McDonough. 

M. Rock, qui a besoin de la plus grande 
visibilité pour satisfaire ses projets politi­
ques, a bien peu reçu mardi du ministre 
Martin. On sait que les transferts aux provin­
ces ont été lourdement amputés depuis six 
ans et qu'ils ont été la cause de la détériora­
tion du système de santé dans les provinces. 

Or, M. Martin a annoncé avant-hier que 
ces transferts aux provinces seraient augmen­
tés de 900 millions cette année et de 1,5 mil­
liard pour chacune des deux année suivan­
tes. Le hic, affirment les milieux de la santé, 
c'est que ces « augmentations » sont loin de 

combler le manque à gagner de ces dernières 
années. 

Coup d'arnaque de Paul Martin à son col­
lègue et rival Allan Rock dans une future 
course à la direction ? Beaucoup le pensent, 
mais peu osent le dire sur la place publique. 

L'Association canadienne des soins de 
santé ( ACS ), une fédération d'associations 
hospitalières et de santé provinciales et terri­
toriales, constate de son côté que les fonds 
« supplémentaires » annoncés par le ministre 
des Finances pour la fsanté « ne sont pas des 
fonds nouveaux ». 

M. Martin a annoncé mardi, dans son dis­
cours du budget, que l'établissement d'un 
seuil minimal en argent de 12,5 milliards de 
dollars par année pour les transferts aux pro­
vinces représentait son plus important poste 
de dépenses dans le budget de cette année. 

« Au-delà des prévisions courantes, a-t-il 
dit, entre aujourd'hui et l'an 2002, les pro­
vinces recevront 7 milliards de dollars sup­
plémentaires en paiement de transfert du 
gouvernement canadien pour la santé, l'édu­
cation et l'aide sociale. » 

La directrice générale de l'ACS, Sharon 
Shoizberg-Gray, affirme pour sa part que le 
budget d'hier ne verse aucune nouvelle som­
me dans les transferts pour la santé ou les 
autres programmes sociaux. 

« Tout ce qu'a fait le ministre, a-t-elle fait 
savoir dans un communiqué, c'est d'annon­
cer à nouveau l'annulation des réductions 
prévues du transfert pour 1998 et 1999. C'est 
une réalité budgétaire déguisée, rien de 

plus. » 
Si l'ACS exhorte le gouvernement fédéral 

à investir de nouvelles sommes pour garantir 
que notre système de santé demeure accessi­
ble et viable pour tous les Canadiens, il n'est 
pas dénué de fondement de croire que le mi­
nistre de la Santé ait eu les mêmes exigences. 

lui qui affirme vouloir mettre sur pied de 
nouveaux programmes tels les soins à domi­
cile et l'assurance-médicaments. M. Rock-
doit pour l'instant se contenter du 70 mil­
lions de dollars que rapportera au gouverne­
ment fédéral la récente augmentation des 
taxes sur le tabac. 

Alexa McDonough Allan Rock 

Fonctionnel. 
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Preston Manning reproche au gouvernement de 
et les impôts. 

PHOTOS CP 

rien faire pour réduire la dette Réunion du caucus des libéraux hier à Ottawa. Jean Chrétien y a reçu son 
lieutenant Paul Martin dans les formes... 

Martin se défend d'avoir laissé tomber la classe moyenne 
GILLES TOUPIN 
du bureau de La Presse, OTTAWA 

Le ministre des Finances, Paul 
Martin, s'est dit « très surpris » 
qu'on lui reproche, moins de 24 
heures après le dépôt de son bud­
get, d'avoir négligé la classe 
moyenne en n'allégeant pas son 
fardeau fiscal. 

« C e que je ne comprends pas, a-
t-il dit à La Presse, c'est que je 
croyais que je ne pouvais pas être 

plus clair sur la question des im­
pôts. J e suis très surpris. » 

Le ministre a donc réaffirmé que 
les mesures présentées hier aux C a ­
nadiens ne sont qu'un début et que 
dès qu'il le pourra, il étendra les 
réductions d'impôt à toute la classe 
moyenne. 

Paul Martin, quelque peu décon­
tenancé par cette réaction générali­
sée à son budget, a donc passé une 
grande partie de la journée d'hier à 

tenter de convaincre la presse et 
l'opposition que le meilleur était 
encore à venir pour les Canadiens. 

Malgré un déficit zéro, le pre­
mier en 28 ans au pays, le ministre 
des Finances a surtout orienté les 
allégements fiscaux de son cinquiè­
me budget du côté des plus dému­
nis. 

Les familles qui gagnent moins 
de 40 000 $ et les célibataires qui 
touchent moins de 20 000 $ ont en 

effet droit à respectivement 1000 et 
500 S de plus de revenus non im­
posables. Quant à ceux qui gagnent 
moins de 50 000 $, ils n'ont plus à 
payer la surtaxe générale de 3 %. 
Ceux qui gagnent entre 50 000 et 
65 000 S verront cette surtaxe ré­
duite. 

« J'ai toujours dit, a expliqué 
Paul Martin, qu'il fallait procéder 
par étapes. Avant de baisser les im­
pôts de quelqu'un qui fait 80 000 $ 
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par année, il faut baisser les impôts 
de celui qui fait 20 000 ou 
50 000 S. » Le ministre a précise 
qu'il n'avait nullement l'intention 
d'abandonner la classe moyenne à 
son sort, mais de s'assurer que cel­
le-ci s'élargisse. « Il faut permettre 
aux plus pauvres, poursuit-il, d'ac­
céder à la classe moyenne. C'est cet 
objectif que le budget vise. » 

M . Martin a en outre souligné 
que les nouvelles mesures desti­
nées aux étudiants dans son budget 
étaient justement prévues pour 
soulager la classe moyenne. 

Le ministre a cependant reconnu 
qu'il n'avait pas dit quand exacte­
ment il allégerait le fardeau fiscal 
de toute la classe moyenne. « J e me 
garde toujours une marge de ma­
noeuvre, a-t-il dit. Parce que je ne 
suis pas capable de prédire 
l'avenir. Mais soyons très clairs. 
Notre intention c'est de baisser les 
impôts le plus vite possible, dès 
que nous pourrons nous le permet­
tre. » 

Par ailleurs, M . Martin a rappelé 
que la dette publique de 583 mil­
liards pesait lourdement sur l'éco­
nomie canadienne. Et une bais^ 
importante des impôts ne pouvait 
survenir avant que le rapport dette-
PIB ne soit ramené en deçà de 
60 %. Il était à la fin de 1997 de 
71,1 %. 

« Il faut s'isoler de la volatilité 
des marchés étrangers, estime Paul 
Martin. Et là nous serons en mesu­
re de baisser les impôts. » 

Cr i t iques d e 
l 'opposi t ion 

Aux Communes hier, les partis 
d'opposition n'ont pas manquer de 
reprocher au gouvernement d'avoir 
préféré aux réductions d'impôt, si­
tôt le déficit éliminé, un train de 
nouvelles dépenses. 

Le chef réformiste Preston Man­
ning s'est élevé contre l'accroisse­
ment de 48 milliards des revenus 
du gouvernement alors que rien de 
sérieux n'est fait pour réduire la 
dette et les impôts. 

Le premier ministre Jean Chré­
tien a répondu qu'il était temps 
pour les réformistes « de se déten­
dre et de se réjouir » devant la bon­
ne performance du gouvernement. 
Le chef conservateur Jean Charest a 
de son côté saisi l'occasion pour 
demander à M . Chrétien si c'était là 
le message qu'il entendait livrer 
aux chômeurs et aux jeunes enfants 
de ce pays qui sont dans la pauvre­
té. 

PLEIN t o y,»,. 
dans le cahier 

Cinéma 
t»as les Samedis dans 

TAIRE LE POINT 
r l'actualité 

feu le cahier 

samedi dans 
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VERGLAS 1998 Lors de la tempête de verglas de janvier dernier, 
Hydro-Québec a dû faire appel à une expertise 
bien de chez nous, nos entrepreneurs québécois! 
Nuit et jour, sept jours par semaine, ils ont reconstruit 
les lignes de transport et de distribution d'énergie! 

Ces entrepreneurs sous-traitants construisent 
des lignes électriques au Québec depuis plus 
de 50 ans! Ils représentent un savoir-faire 
québécois reconnu et important! Les événements 
des dernières semaines nous le démontrent. 
Le Québec se doit de conserver cette précieuse 
expertise, et de nous supporter dans notre bataille 
pour le maintien de la sous-traitance à Hydro-Québec. 

L'A.C.R.G.T.Q. tient donc à remercier les entrepreneurs 
spécialisés en construction de lignes électriques 
du Québec, ainsi que leurs 1 500 travailleurs! 
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Félicitations à ceux-ci! 

Arno (Trois-Rivières) 
GLR ( Q u é b e c ) 
L.E.Q.E.L. ( Q u é b e c ) 
Thiro (Victoriaville) 
Électro-Saguenay (Aima) 
Lignée ( Q u é b e c ) 
Transelec (Trois-Rivières) 
Construction St-Arnaud (Bat iscan) 

A.C.R.G.T .Q. 
ASSOCIATION DES 
CONSTRUCTEURS DE ROUTES 
ET GRANDS TRAVAUX 
DU QUÉBEC 

expression 

M O N T R É A L 
c'est toi Yna ville ! 

* ? 5 

Notre patrimoine a autant d'origina­
lité et de vigueur que les Montréalais 
et Montréalaises possèdent de modes 
d'expression. 

Nos poètes et nos artistes sont les 
meilleurs ambassadeurs et ambassa­
drices de notre culture sur toutes les 
plus grandes scènes du monde. Et 
nous avons toujours su reconnaître 
les artistes de talent et les créateurs 
venus nous visiter. 

Le patrimoine montréalais est riche 
parce qu'il se renouvelle tous les jours, 
comme le public au théâtre. 

Lorraine Pintal 
Directrice générale 
Théâtre du Nouveau Monde 

BOMBAROilR 

Gaz 
Métropolitain 

Canada 
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La CEO quitte les 
Partenaires pour 
la souveraineté 

_ 

• 

Pouuez-uous uous offrir le luxe de rater une telle occasion ? 
Lexus ES 300 19S8 : du luxe à reuendre à un taux de 1 8 % 

Raffinement et performance : voilà ce que vous 
offre cette berline sport de luxe. Habitacle spacieux 
et silencieux. Cuir souple et garnitures en noyer. 
Puissant moteur V6 de 200 chevaux. Le pur plaisir 
de conduire en toute sécurité. 

Rassurante avec ses coussins gonflables avant 
et latéraux. Agile grâce aux systèmes avancés de 

suspension et de traction assurant stabilité, confort 
et tenue de route. La ES 3 0 0 démontre avec 
quelle habileté Lexus relève le défi de construire 
les meilleures voitures au monde. 

Alors, sautez sur cette occasion de luxe sans faire 
sauter la banque. 

A Li conquête de la perfection 

Taux de location* 
ou de financement 

p3f fflOiS1 En vigueur jusqu'au 2 mars 1998 

Lexus Toyota Gabriel 
3333, Côte-de-Liesse, St-Laurent 
(514) 7487777 

Spinelli Lexus Toyota 
561. boul. St-joseph, Lachine 
(514) 6347171 

Vimont Lexus Toyota 
255, boul. St-Martin Est, Laval 
(514) 668-2710 

C*fre appK4b»« sut la location ou l« IhunanttM <J'un« Lexus fcS 50c 199a à soffi** B neuve auprès «Je Toyota Crédit Canada sur approbation de crédit. Uvraison ««vant le 2 mars 1998. Véhicules en stca crie.' le concession­
naire seulement. Les frais c" mmiMculfl M, d'enrefTStrement. cfassurance, de transport et de livalsçn a»n$i Que les taxes sont en sus. 

•t PfcEMENT TYPE : 498 S/mo*s sur 48 mois a un taux de lotirtc de V Dépôt de b 375 S ou écfujn|e équfcitwL Ur'.te dt kitoméiraie de 96 000 km (to < par km excédentaire). CoCt total de ta location : 30 279 $. À la 

fin ou bai retourne* le véniel au concesslonna re ou ach*te:-le pour 21 832 $. Premier paiement et dépôt de sécurité de S7S S iremboursab»e) reoutt à la livraison. 

UEMPIE DE F1KANCEMEHT : 20 occ S à 4 3 *<• annuelîement à ration de 4*8,78 $ par mois Sur 48 mo*. Coût d'emprunt : 2 02U44 $• Coût total du prêt : 22 C2U4 S Voyw votre concessicnnjtre pour plus de détails. 

DENIS LESSARD 
du bureau de La Presse QUÉBEC 

La Centrale de renseigne­
ment du Québec se retire de 
Partenaires pour la souve­
raineté, la coalition d'orga­
nismes et de centrales syn­
dicales réunis depuis deux 
ans pour faire la promotion 
de l'indépendance du Qué­
bec. 

Avec cette décision toute récente, 
adoptée vendredi au conseil géné­
ral de la centrale, les 250 délégués 
ont battu à plate couture la position 
de leur bureau de direction et de la 
présidente. Lorraine Page. Déjà, 
M m e Page avait été élue de justesse 
au congrès de juillet 1997, à 376 
voix contre 338, un message aux 
dirigeants de la CEQ que les mili­
tants jugeaient trop près du gou­
vernement Bouchard. 

Partenaires pour la souveraineté, 
où l'on retrouve la CSN et la FTQ, 
a appris lundi matin que la CEQ se 
retirait de la coalition. 

Pour Mme Page, il faut y voir la 
volonté des syndiqués de prendre 
leurs distances du gouvernement 
québécois. « On approche des pro­
chaines négociations. Les dernières 
compressions ont fait très mal en 
éducation » , rappelle-t-elle. À la 
fin avril, la CEQ fera ses demandes 
en vue de la prochaine convention ; 
l'actuelle se termine en juillet pro­
chain. Pour M m e Page, il est cer­
tain que le côté salarial sera haut 
placé dans les priorités des syndi­
qués CEQ. Que les élections aient 
lieu en juin ou tôt à l'automne, les 
négociations du secteur public se­
ront dans le portrait, prévient-elle. 

Déjà en juillet, lors du congrès, 
la CEQ avait décidé de repenser 

toute son implication politique, a 
expliqué hier M m e Page. Pour elle 
comme pour l'ensemble du bureau 
de direction, la centrale aurait dû 
rester membre de la coalition sou­
verainiste pendant que se faisait 
cette réflexion. 

« On trouvait qu'il y avait avan­
tage à maintenir notre participation 
à Partenaires, compte tenu des or­
ganisations qui s'y retrouvent. Ce 
sont nos groupes alliés, les autres 
centrales qui s'y retrouvent » , indi-
que-t-elle.. 

Le communiqué de presse publié 
par la CEQ vendredi à l'issue de 
son conseil général ne fait nulle 
mention de la décision du syndicat 
face à Partenaires, mais reprend 
une charge de Mme Page à l'en­
droit du renvoi fédéral en Cour su­
prême. 

Selon Mme Page, le résultat de-
vendredi vient de l'effet cumulé de 
p lus i eu r s g r o u p e s . Cer ta ins 
n'avaient jamais donné de mandat 
en faveur de la souveraineté, 
d'autres estimaient qu'il fallait re­
voir ces participations à la lumière 
du congrès de l'été. D'autres enco­
re, tout en étant souverainistes, es­
timaient que cette coalition n'était 
pas un v é h i c u l e a p p r o p r i é . 
« Quand on additionne tout cela, ça 
fait finalement un vgte très majori­
taire » , constate Mme Page, souli­
gnant qu'elle se range à la décision 
des membres. 

Pour elle, les militants n'ont pas 
remis en question leur adhésion .i 
la souveraineté, mais bien débattu 
de l'opportunité pour la CEQ de 
participer au débat politique parti­
san. C'est aussi après des pressions 
des militants que la CEQ avait, l'an 
dernier, retiré son appui à l'enga­
gement autour de l'objectif du défi­
cit zéro obtenu par le gouverne­
ment Bouchard au sommet 
économique de l'automne 1996. 

vans 
offre-MI rendements 

g a r a n t i s ? 
Imaginez qu'une partie de vos REER soit à l'abri de tout 

risque et vous permette d'amasser des revenus d'intérêts 

garantis. Trop beau pour être vrai ? C'est que vous ne 

connaissez pas les Obligations REER du Canada. 

Contrairement à d'autres placements, vous savez 

exactement la valeur de votre investissement hier, ce 

qu'elle sera demain, l'année prochaine et même l'année 

suivante. Quel placement peut en faire autant ? Le capital et 

les intérêts mentionnés ci-dessous sont garantis à 1 0 0 % 

par le gouvernement du Canada et jamais ils ne 

diminueront. Gardez vos Obligations REER du Canada pen­

dant trois ans et le taux d'intérêt composé annuel sera de 

4,33 %. C'est garanti. 

Les Obligations REER du Canada n'offrent pas seulement 

des rendements garantis. Elles sont aussi d'une grande 

flexibilité, puisqu'elles sont remboursables chaque année, 

sans pénalité, à la date anniversaire et qu'elles sont 

admissibles à votre FERR. De plus, elles ne comportent 

aucuns frais et vous pouvez vous en procurer à partir 

d'un montant minimal de seulement 500 $. 

Votre REER devrait inclure des Obligations REER du 

Canada. Elles vous offrent la flexibilité et, surtout, la 

tranquillité d'esprit d'avoir fait un placement sûr. 

Les Obligations REER du Canada. Offertes jusqu'au 

l* r avril à votre institution bancaire ou financière. 

Profitez-en dès aujourd'hui ! 

1* 

14,0 0 % 

A N I 

A N 2 

A 

l i n i i .|in. uni n ù mu 

I 800 575-5151 
www.cis-pec.gc.ca 

Obligations R K K R du ( anada 
ftâl issev. sur du s o l i d e C, 1 1 * 1 

a n a d a 

http://www.cis-pec.gc.ca
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Politique 

À qui appartient 
la forêt du 
Nouveau-Bninswick ? 
CHRIS MORRIS 
Presse Canadienne, FRÉDERICTON 

La Cour d'appel du Nouveau-Brunswick commencera 
à se pencher à Fredericton, aujourd'hui, sur l 'une des 
plus importantes questions à lui avoir été soumises : à 
qui appartient le bois des terres de la Couronne, à la 
province ou aux peuples autochtones ? 

L'enjeu de ces audiences, que l 'industrie forestière 
du Nouveau-Brunswick qualifie de critiques pour 
l'économie de la province,, est considérable : des mil­
liards de dollars de revenus. 

Toutefois, cette affaire pourrait b ien prendre une au­
tre dimension. Elle pourrait en effet influencer l'issue 
de centaines de revendications territoriales actuelle­
ment en attente de règlement. 

« Nous pensons avoir la loi du territoire pour nous, 
et nous allons nous servir de la loi du territoire », a 
annoncé dans la capitale néo-brunswickoise Tim Paul, 
porte-parole d 'une association de Micmacs, la Maliseet 
Huniers and Gatherers Association. 

« Nous allons faire tout ce que nous pourrons en 
cour afin de faire en sorte que les peuples autochtones 
puissent avoir leur mot à dire dans ce processus, et 
que nos droits sur des ressources comme le bois soient 
reconnus et respectés. Nous savons que d'autres regar­
dent ce qui se passe ici », a poursuivi M. Paul. 

La décision rendue l 'automne dernier par le juge 
John Turnbull, de la Cour du Banc de la reine du Nou­
veau-Brunswick, a fortement secoué le secteur fores­
tier. 

L'industrie forestière est la plus importante du Nou­
veau-Brunswick, en vertu de ventes annuelles attei­
gnant quelque trois milliards. Elle emploie environ 
27 000 personnes. 

« Nous pouvons dire au revoir aux terres de la Cou­
ronne si nous ne pouvons obtenir un répit à ce sujet », 
a déclaré devant la législature le ministre provincial 
des Ressources naturelles Alan Graham. 

« De nombreuses usines fermeront à travers la pro­
vince ( . . . ) La situation se détériore de jour en jour », 
a-t-il ajouté. 

Ces derniers mois, de 250 à 280 bûcherons autoch­
tones se sont rendus dans les forêts de la province afin 
d'y couper du bois. Ils foulaient du même coup des 
terres qui pendant des années, étaient le territoire ex­
clusif de papetières ayant pour nom Irving, Stone-
Consolidated et Repap. 

^ 'ail leurs, il est prévu que certaines de ces entrepri­
ses interviendront lors du processus d'appel qui débu­
te aujourd'hui. 

LE BKT-SELLER 
des best-sellers 

Livres 

ON COUVRE 
toutes les scènes 

'FAIRE LE POINT 
sur l'actualité 

tel» Plus 
dteisameite 

Quand la BMW va, 
tout va ! Continuez 
comme ça. 

L'atelier de service BMW gratuit. 
C'est une inspection en 33 étapes 
comprenant un essai routier 
complet. Si vous n'avez pas visité 
votre concessionnaire BMW 
depuis quelque temps, vous aurez 
une belle occasion de montrer du 
9 au 13 mars, que vous tenez 
toujours à votre BMW. Car 
quand la BMW va, tout va ! 
Prenez rendez-vous aujourd'hui 
même. 

Boulevard St-Martin Auto inc. 
1430, boul. St-Martin Ouest 
Chomedey, Laval 
667-4343 / Mtl, 343-3412 
www.bsm.com. Le pftaiair de conduire. 

Prêts et bourses : Québec resserre 
ses critères d'admissibilité 
KATïA GAGNON 
du bureau de La Presse, QUÉBEC 

Au lendemain de la mise sur pied par le 
gouvernement fédéral d 'un nouveau sys­
tème de distribution de bourses aux étu­
diants, le gouvernement du Québec res­
serre les critères d'admissibilité de son 
propre régime d'aide financière, reconnu 
comme l'un des plus généreux au Cana­
da. 

Plusieurs ajustements à la baisse, qui 
feront l'objet d 'une consultation dans les 
prochaines semaines, viendront restrein­
dre l'admissibilité des étudiants aux prêts 
et bourses et accélérer le remboursement 
de leur dette. Cette annonce s'est fait très 
discrètement hier, par simple communi­
qué, après la fin de la conférence de pres­
se de la ministre Pauline Marois. Au mi­
nistère, personne n'était en mesure de 
chiffrer les économies que Québec réali­
sera avec ces resserrements. 

La mesure majeure, qui touchera 
55 000 étudiants par année, abolit 
l 'exemption d'intérêts dont profitaient les 
nouveaux diplômés pendant les six mois 
qui suivaient la fin de leurs études. Dé­
sormais, les intérêts seront capitalisés 
dans la dette dès la fin des cours. 

L'allocation de 4 6 0 $ par an accordée 
aux étudiants provenant de régions péri­
phériques, ou qui choisissaient d'étudier 
en région éloignée, est également suppri­
mée. Au ministère, on était incapable, 
hier, de chiffrer le nombre d'étudiants qui 
seraient affectés par cette mesure. « C'est 
beaucoup de monde », admet Bernard 
Frenette, porte-parole du ministère. 

Les 9000 personnes qui profitaient du 
régime de prêts et bourses en étudiant 
dans un établissement privé non subven­
tionné, comme les collèges spécialisés en 
informatique, par exemple, verront aussi 
leur admissibilité considérablement ré­
duite. Le gouvernement leur prêtait aupa­
ravant la totalité de la somme nécessaire 
pour terminer leur cours, qui pouvait at­
teindre plusieurs milliers de dollars. À 
compter de l'an prochain, ils n'auront 
droit qu'au prêt de base de 3000 $ par 
session. La clientèle des cégeps privés 
sera également privée de bourse pour ac­
quitter ses droits de scolarité. 

La contribution des parents comptabili­
sée dans le calcul des prêts et bourses sera 
également revue à la hausse dans le cas 
des ménages mieux pourvus. En contre­
partie, les parents à faible revenus de­
vront payer moins pour que leur enfant 

obtienne les mêmes montants qu'avant. 
Les contributions exigées de la part du 
conjoint dont le partenaire et les enfants 
sont aux études seront également rédui­
tes. 

D'autres bonifications mineures vien­
dront réduire un peu l'impact de ces nou­
velles compressions sur la population 
étudiante. Par exemple, le ministère ne 
calculera désormais que les bourses d'ex­
cellence qui dépassent les 5000 $, alors 
qu'il comptabilisait auparavant les trois 
quarts de toute contribution dépassant 
500 $. Les nouvelles bourses du millénai­
re de 3000 $, mises sur pied par le gou­
vernement Chré t i en , se ron t donc 
exemptées du caicul de l'aide financière 
québécoise. 

La ministre Marois concrétise égale­
ment un engagement pris il y a six mois, 
à la suite du dépôt du rapport Montmar-
quette, soit d'accorder un rabais de 15 % 
sur la dette des étudiants qui termine­
raient leurs études universitaires dans les 
délais prescrits et qui ont fait usage du ré­
gime de prêts et bourses dès la première 
année de cégep, soit les plus démunis 
d'entre eux. Cette mesure vise une clien­
tèle de 72 000 étudiants, dont seulement 
1000 terminent leur baccalauréat dans les 
temps prévus. 

Auto de salon 

taux de 
financement 

La luxueuse BMW 528i est à seulement 3,9 %, soit 599$ par mois. Tout d'abord, imaginez-vous 
assis dans le fauteuil de cuir le plus confortable qui soit au milieu d'un salon somptueux et stylisé. 
Ajoutez-y des roues et une carrosserie puis, greffez-y un fougueux moteur de 2,8 litres de 6 cylindres, 
un système de traction électronique à toute épreuve et même un ordinateur de bord ultra-sophistiqué. 
Laissez le tout prendre forme, et hop ! Vous voilà en BMW 5281 ! 

Passez vite chez l'un de vos concessionnaires BMW du Grand Montréal afin d'en faire l'essai. 

Montréal 
BMW Canbec 
4090. rue Jean-Talon Ouest 
Montréal 
731-7871 

Laval 
Boulevard St-Martin Auto inc. 
1430, boul. St-Martih Ouest 
Chomedey. Laval 
667-4343/Mtl 343-3412 

Banlieue Ouest 
Automobiles Jalbert inc. 
16710. Route Transcanadienne 
KirWand 
695-6662/343-3413 

Rive Sud 
Park Avenue BMW 
8755, boul. Taschereau Ouest 
Brassard 445-4555 
Montréal 875-4415 Le plaisir de conduire. 

Offre valable sur le modèle 528i 1998 neuf, automatique. Les taux de location sont ceux offerts exclusivement par les Services financiers BMW et son! disponibles auprès des 
œncessonnares participants, axxjr.onneftornent à l'approbation de crédit. Les mensualités de 599$ sont basées sur un contrat de crédrt bal à terme de 36 mois, avec un versement 
initial ou une valeur de reprise de 6 365$. Valeur residueie garantie de 34 830 S. Des trac de 0.12c du km s appliquent sur la portion du kilométrage excédant 18 000 km par année. 
Fret, transport et préparation en sus. Consultez votre ccocessionnare BMW du Grand Montréal pour connaître tous les détails. Cette offre prend fin le 31 mars 1998. 

http://www.bsm.com
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POUR RELANCER 
ACTIVITÉ 

ÉCONOMIQUE 
VOTRE RÉGION 

Une étude le démontre : 
les jeunes travailleurs font 
les frais de la réforme Trudel 
MARTIN POCHAT 

Afin de venir en aide aux PME touchées par la tempête de 
verglas, le gouvernement du Canada a mis sur pied un 
programme temporaire de relance économique. Cette 
mesure vise à répondre aux besoins exprimés par les 
entreprises pour leur permettre de rétablir leurs 
activités. L'aide servira à couvrir une partie des frais fixes 
encourus lors de la période d'arrêt des opérations. 

QU8 EST ADMISSIBLE ? 

Les PME des secteurs manufacturier, touristique 
et commercial, ainsi que les travailleurs autonomes 
régis par une charte fédérale ou provinciale au moment 
du sinistre, qui : 

• comptent moins de 250 employés ou ayant 
un chiffre d'affaires inférieur à 10 millions $; 

• ont subi un arrêt de leurs opérations de plus 
de huit jours ouvrables attribuable à la tempête 
de verglas. 

Si vous êtes admissible, il suffit d'entrer en 
communication avec un comptable agréé pour préparer 
une demande de réclamation. Vous pouvez également 
obtenir des renseignements additionnels en vous 
adressant à votre chambre de commerce ou encore en 
composant le 

(514) 496-4636 ou le 1 800 322-4636. 

Gouvernement Government 
du Canada of Canada Canada 

Une enquête réalisée depuis dé­
cembre par le groupe Le Pont entre 
les générations, confirme que les 
négociations sur la réduction de 
6 % de la masse salariale dans le 
monde municipal se soldent sou­
vent par l'introduction de clauses 
« orphelins » , qui imposent des 
conditions inférieures aux nou­
veaux employés. 

Les jeunes travailleurs font donc les frais 
des compressions de la réforme Trudel, con­
clut Rock Beaudet, un chercheur en relations 
industrielles de l'Université de Montréal qui 
a mené cette enquête avec l'aide de la Faculté 
de théologie. 

Sur un échantillon d'une soixantaine de 
municipalités, M . Beaudet en a trouvé 31 qui 
avaient conclu des ententes sur le 6 % avec 
au moins un de leurs syndicats. De ces 31, 20 
( soit 65 % d'entre elles ) ont eu recours à 
une clause orphelins permanente ou tempo­
raire, ou à une clause « pouvant être jugée 
discriminatoire à l'égard des nouveaux em­
ployés » . 

« Pendant ce temps, plusieurs des em­
ployés en place verront leur salaire augmen­
ter au cours des prochaines années régies par 
leur convention collective » , a également 
constaté le chercheur, qui demande au pre­
mier ministre Lucien Bouchard de s'assurer 
que les négociations encore en cours dans le 
monde municipal n'aboutissent pas à l'adop­
tion de nouvelles clauses orphelins. 

Le groupe Le Pont entre les générations, 
auquel appartient M . Beaudet, a été formé 
par le théologien et sociologue Jacques 
Grand'Maison, de l'Université de Montréal, 
et réunit des jeunes et des aînés désireux de 
trouver des solutions au problème du chô­
mage des jeunes et de la perte de l'expertise 
des retraités. 

Des exemples 

Dans la grande région de Montréal, des 
clauses réservant des conditions inférieures 
aux nouveaux employés ont été adoptées à 
Anjou, Brossard, Candiac, Châteauguay, 
Iberville, Laval, LaSalle, Montréal-Nord, 
Pointe-Claire, Rosemère et Saint-Lambert. 

À Brossard par exemple, les nouveaux cols 
bleus devront grimper quatre échelons de 
plus avant d'atteindre le plafond salarial et 
les employés auxiliaires seront rémunérés à 
85 % du salaire précédent, explique M. 
Beaudet. À Rosemère, il faudra 60 mois au 
lieu de 36 pour les employés temporaires et 
les nouveaux permanents avant d'atteindre 
le plafond. 

À Laval, les nouveaux cols bleus et blancs 
au statut d'occasionnel voient leur salaire ré­
duit de 20 % au départ, et mettront un an de 

C'est le théologien et sociologue 
Jacques Grand'Maison, de l'Université 
de Montréal, qui a formé le groupe Le 
Pont entre les générations. 

plus à atteindre le maximum. « Le syndicat 
des employés de loisirs a refusé une proposi­
tion de clauses orphelins pour plutôt répartir 
à chacun des employés une diminution de 15 
minutes par quart de travail » , note M . Beau­
det. 

À Hull, les nouveaux cols blancs débute­
ront un échelon plus bas et atteindront le sa­
laire maximum en 84 mois au lieu de 72. À 
Jonquière, les nouveaux employés temporai­
res gagneront 75 % du premier échelon ac­
tuel. À Pointe-Claire, le salaire des pompiers 
temporaires est réduit à 50 % du maximum. 

« Avec la tendance lourde que notre en­
quête laisse entrevoir, il y a de fortes proba­
bilités que la tentation des négociateurs pa­
tronaux et des bureaux syndicaux à faire 
porter une large partie des coupes deman­
dées par l'État sur le dos des jeunes se pour­
suive » , conclut Rock Beaudet. 

Le chercheur rappelle que les jeunes ne 
peuvent convenablement se défendre, puis­
qu'ils sont en statut précaire ou en minorité 
dans leur milieu de travail. « Au début d'une 
nouvelle carrière, les jeunes hésitent avant 
de dénoncer de telles clauses, trop heureux 
de s'être trouvé un emploi » , ajoute-t-il. 

M . Beaudet en appelle donc au gouverne­
ment afin qu'il prenne des dispositions pour 
faire respecter « le principe d'équité entre les 
générations » et même qu'il demande la re­
négociation des clauses « discriminatoires » 
signées dans le cadre de la réforme Trudel. 
En 1990, la Commission des droits de la per­
sonne a émis l'avis que la légalité de certai­
nes clauses orphelins pourrait être contestée 
en invoquant la Charte des droits. 

^ T O R U M QUÉBÉCOIS DE 

l'Internet 
Le plus important événement Internet francophone d'Amérique 
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La gestion du logement social 
confiée aux municipalités? 

Vous désirez faire 
des affaires sur Internet? 
3 journées intensives pour tirer profit dès maintenant d'Internet. Quel que soit votre 
niveau dè connaissance, vous retrouverez un forum bâti sur mesure pour vousl 

Rencontrez à l 'exposition plus de 100 exposants qui 
présenteront sur le site du Forum leurs nouvelles innovations technologiques en 
matière d'Internet, intranet, extranet et de commerce électronique. 

Le Centre du commerce électronique 
Section spécialement aménagée pour offrir aux entreprises des solutions d'affaires dans le 
domaine d'Internet, intranet, extranet et de commerce électronique. 

Planète des affaires Bell: Assistez aux différentes présentations de solutions et de cas vécus. 
Sous la coordination de l'Institut EDI et en collaboration avec Bénéfice.net des leaders nationaux et mondiaux 
vous livreront des conseils et témoignages dans leur domaine respectit 

Vidéotron 
La Cyberplace 
Grand centre Internet à accès ultra-rapide équipé de postes à la fine pointe des dernières 
technologies. Venez constater à quelle vitesse vous est offert l'accès Internet par le lien 
bidirectionnel du réseau Vidéotron. 

La Vitrine des nouveautés commanditée par 
Regroupement des produits les plus innovateurs 
présentés par les exposants du Forum québécois 
de l'Internet. 
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MARTIN PELCHAT 

Québec envisage de remettre aux 
municipalités la gestion du loge­
ment social. 

Un comité d'étude réuni à l'ini­
tiative du ministre des Affaires mu­
nicipales et formé de représentants 
des unions municipales ( UMQ et 
UMRCQ ) , des offices municipaux 
d'habitation et des locataires est à 
l'oeuvre depuis quelques mois. 

Au cabinet du ministre Rémy 
Trudel, on affirme cependant que 
cette décentralisation vers les mu­
nicipalités est une « éventualité » 
et qu'elle ne se réalisera pas s'il n'y 
a pas consensus. « Ce n'est pas du 
tout dans l'intention du ministre 
d'imposer quoi que ce soit » , affir­
me la porte-parole de M . Trudel, 
Renée-Claude Boivin. 

C'est en prévision du rapatrie­
ment par Québec des subsides fé­
déraux à l'habitation sociale que le 
comité a été réuni, souligne-t-elle. 
Ottawa a annoncé en 1996 son in­
tention de négocier avec les provin­
ces le transfert de l'administration 
des subsides de 1,9 milliard qu'il 
réserve à l'habitation sociale. 

Au Québec, ce sont 300 millions 
qu'Ottawa consacre à 132 000 loge­
ments sociaux ( HLM ou coops 
d'habitation ) . Des ententes ont été 
conclues avec certaines provinces, 
mais au Québec, les deux gouver­
nements ne s'entendent pas sur les 
sommes en jeu. 

Il y a 65 000 HLM au Québec, 
répartis dans 650 municipalités. 
L'administration du logement so­
cial est déficitaire de 228 millions 
par année. Ce déficit est assumé à 
60 % par Ottawa, 30 % par Québec 
et 10 % par les municipalités. 

La présidente de l'Union des 
MRC ( UMRCQ ) , Jacinthe Simard, 
est ouverte à la décentralisation, 
d'autant plus que les élus munici­
paux participent déjà à la gestion 
du logement social via les offices 
municipaux d'habitation. « Mais 
on ne veut pas que ça soit une fac­
ture qui nous soit transférée » , 
avertit-elle. 

M ™ Simard croit que des écono­
mies pourraient être réalisées dans 
cette décentralisation, si le gouver­
nement imposait moins de normes 

et donnait plus de pouvoirs aux 
municipalités. 

Selon l 'UMRCQ, dans les scéna­
rios présentement à l'étude, les 
municipalités ne pourraient remet­
tre en cause le nombre de loge­
ments disponibles, mais auraient 
des pouvoirs additionnels dans 
l'attribution de logements, xles con­
ditions de location, les ressources 
et la disposition des immeubles. 

À l'Union des municipalités du 
Québec ( UMQ ) , on émet les mê­
mes réserves qu'à l 'UMRCQ, c'est-
à-dire que la finalité de l'opération 
ne soit pas qu'un transfert de factu­
res. On y précise aussi que l'enten­
te signée l'an dernier par l 'UMQ et 
le gouvernement sur les transferts 
de 375 millions prohibait tout au­
tre délestage de responsabilités 
d'ici la conclusion d'un nouveau 
pacte fiscal. 

Inquiétudes 

Le désir des municipalités d'ob­
tenir un allégement des normes en 
retour de la responsabilité des 
HLM n'est pas sans inquiéter le 
Front d'action populaire en réamé­
nagement urbain ( FRAPRU ) , qui 
siège au comité d'étude formé par 
le gouvernement, à titre de repré­
sentant du milieu communautaire. 

Le FRAPRU ne s'oppose pas au 
principe de la décentralisation, 
mais à condition que cela serve à 
rapprocher le pouvoir des citoyens-
locataires, et que des normes pro­
vinciales soient maintenues, no­
tamment en ce qui a trait au coût 
du loyer et à la sélection des loca­
taires à faible revenu. 

Mais des cinq scénarios présen­
tés par le ministère, quatre remet­
tent en question la propriété des 
HLM par le gouvernement, souli­
gne François Saillant, du FRAPRU, 
selon qui le risque est grand, dans 
ce contexte, que le coût des loyers 
varie selon les municipalités, ou 
qu'une forme de privatisation 
s'installe. 

« Le meilleur moyen de s'assurer 
que le logement social demeure du 
domaine public est que le gouver­
nement en demeure le propriétai­
re » , pense M. Saillant. 

Pour plus de renseignements, consultez le site Web: www.promexpo.com/fqi 
ou communiquez au (514) 871 5824 

http://www.promexpo.com/fqi
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GoIZilla, un petit logiciel bien 
» 

André Mondoux 

collaboration spéciale 

orsque j'ai vu le nom 
du logiciel pour la pre­
mière fois, je n'ai pu 
réprimer un léger sou­
rire de dér is ion : 
Go ÎZilla; le genre de jeu 
mot qui évoque une 

jeunesse acnéenne qui courtise du 
code binaire entre deux pointes de 
pizza. Les apparences sont trom­
peuses, car une fois à l'oeuvre, ce 
petit logiciel bien peaufiné m'est 
rapidement devenu indispensable. 
Oui, je suis maintenant un converti, 
allez Go ÎZilla. 

Il m'arrive fréquemment, lorsque 
je pars à la recherche du secret des 
partagiciels perdus, de télécharger 
jusqu'à une dizaine de fichiers à la 
fois et de sauvegarder sur mon dis­
que dur les pages Web officielles 
des dits produits pour référence ul­
térieure. Immanquablement, il y a 
toujours quelque hoquet pour faire 
interrompre un transfert, quant ce 
n'est pas moi qui, par mégarde, fer­
me trop Hâtivement une fenêtre ( la 

plupart des problèmes informati­
ques se situent entre le dossier et 
Técran ) . Plus maintenant. 

Une fois chargé en mémoire. 
Go IZilla prend la forme d'une icône 
toujours visible à l'écran. Lorsque 
vous naviguez sur le Web et que 
vous désirez télécharger un fichier 
ou une page Web, il suffit de dra-
guer-copier le lien sur 
l'icône et hop ! le logi­
ciel s'occupe du reste. 
La Bête dresse ainsi 
une liste des fichiers/ 
pages Web à téléchar­
ger et en un seul clic 
elle procédera immé­
diatement au transfert 
de tout ce beau monde, 
ou plus tard —selon 
un horaire déterminé 
par l 'uti l isateur — 
lorsque le trafic Inter­
net est moindre. La 
Bête est bien dressée 
puisqu'elle peut même 
éteindre l'ordinateur 
une fois le télécharge­
ment terminé ! Les acti­
vités de télécharge­
m e n t s p o u v a n t 
rapidement devenir 
une avalanche de fi­
chiers. Go ÎZilla permet 
de créer différentes 
( « utilitaires » , « multimédia » , 
« sports » , etc. ) et de leur assigner 
un dossier particulier pour y dépo­
ser les fichiers téléchargés. Avec ces 
seules fonctions, la pertinence et 
l'apport de Go ÎZilGo ÎZilla déjà mé­
rités ; mais voilà, il y a beaucoup 

Le Monstre 

peut lancer 

l'exécution de 

votre logiciel 

antivirus favori 

pour jouer les 

douaniers et 

exiger des 

fichiers qu'ils 

ouvrent leurs 

valises avant 

d'entrer sur 

votre ordl. 

catégories 

plus. Lorsque vous dressez votre 
liste d'épicerie du Net, vous pouvez 
affecter à chacune de vos catégories 
de téléchargement un des cinq de­
grés de priorité. Lors du télécharge­
ment. Go IZilla procédera ainsi avec 
les transferts prioritaires en pre­
mier. Et si jamais un télécharge­
ment venait à être interrompu ( j'ai 

pour ma part des bil­
lets de saison avec la 
loi de M u r p h y ) , 
Go ÎZilla pourra rétablir 
la connexion et repren­
dre le transfert là où la 
panne l'a interrompu. 
Vous craignez que de 
vils virus ne s'infil­
trent dans les fichiers 
t é l é c h a r g é s ? L e 
Monstre peut lancer 
l'exécution de votre lo­
giciel antivirus favori 
pour jouer les doua­
niers et exiger des fi­
chiers qu'ils ouvrent 
leurs valises avant 
d'entrer sur votre ordi. 
Vous êtes toujours 
pressé ? Avant de télé­
charger chaque fichier, 
la Terreur des films ja­
ponais consulte des si­
tes-index FTP, afin de 

déterminer lesautres sites où le fi­
chier est offert, vérifie le temps de 
réponse de tous les sites ainsi re­
censés et téléchargera le fichier à 
partir du site le plus rapide ! 
( Go ÎZilla, tu es notre ami !! ) 

Je pourrais également mention­

ner le module de sécurité, l'intégra­
tion aux fureteurs Netscape Navi­
gator et Microsoft Internet Explorer 
et le graphe en temps réel de la 
performance du téléchargement 
( un peu comme un moniteur car­
diaque ) , mais je me contenterai de 
souligner que le Monstre est gra-
tos ! Enfin, presque gratuit : vous 
n'aurez qu'à souffrir un bandeau 
publicitaire sur la fenêtre principa­
le du produit. Une petite contribu­
tion de 15 S US permettra d'élimi­
ner le b a n d e a u tout en 
encourageant l'auteur à poursuivre 
le développement de son beau petit 
monstre. 

Go ÎZilla pour Windows 95/NT 
www.gizmo.net/gozilla/ 

Note : 6/5 ( I ) 

Net toyer le registraire 
d e W i n d o w s 

Nettoyer le registraire de Win­
dows 95 peut être une opération 
hasardeuse pour les néophytes. 
Même l'utilisation d'un logiciel 
pour éditer le registraire n'est pas 
une assurance que tout ira bien. 
Pour modifier le registraire, il faut 
savoir ce que l'on fait. Or, le regis­
traire travaille toujours dans l'om­
bre et il demeure donc un mystère 
pour la plupart des utilisateurs. Ce­
pendant, il a besoin d'être vérifié 
régulièrement, car il est plutôt fré-

quent que la danse des ajouts/ 
suppression de logiciels ne vienneà 
corrompre le registraire, handica­
pant ainsi les performances du sys­
tème d'exploitation. 

Heureusement, il existe un petit 
utilitaire gratuit offert par Micro­
soft, RegClean. Il suffit de lancer 
l'exécution de RegClean et celui-ci 
automatiquement procédera à la 
vérification de l'intégrité du regis­
traire et réparera les erreurs dépis­
tées. N'étant pas un spécialiste ni 
un amateur des entrailles techni­
ques des systèmes d'exploitation, 
je soupçonne RegClean de ne pas 
être aussi versatile et puissant que 
les logiciels d'édition du registraire 
offerts sur le marché. Cependant, il 
est assez simple pour être utilisé en 
toute sécurité et il est gratuit. Pour­
quoi alors s'en passer ? 

RegClean pour Windows 95 
ftp.microsoft.com/softlib/mslflles/ 
regcln41.exe 

Note : 4/5 

Les oncles de Cyberpresse sont maintenant 
archivés tous les lundis sur le site de l'émission 
Cl@ir et Net de la radio de Radio-Canada. 
www.radio-canada.com/radio/clairetnet 

Plusieurs 
lancements au 
Forum québécois 
de l'Internet 

• r . 

• -

MARIE-ANDRÉE AMIOT 
Les salons commerciaux attirent les lancements. Le Fo­
rum québécois de l'Internet ne fait pas exception. Hier, 
lors de l'ouverture, une demi-douzaine de nouveaux 
produits et services étaient annoncés. Parmi eux, le 
site d'Invention Media appelé Magasinez 1 

Attiré par la présence croissante d'internautes qui se 
servent du Web pour faire des recherches dans le but 
d'acheter, l'équipe d'Ivention Media propose désor­
mais aux consommateurs internautes une brochette de 
tiens et services permettant de choisir, de magasiner et 
d'acheter. Le site, rendu possible grâce à une comman­
dite de la carte MasterCard de la Banque Nationale, 
contient un répertoire de 500 liens commerciaux. 

De plus en plus de sites proposent des services si­
milaires car, selon des analystes, les internautes ne 
font que commencer à se servir du nouveau média 
pour faire leurs achats. Les chiffres varient, mais on 
avance souvent plusieurs milliards de dollars. 

Alors qu'il y a quelques mois, les internautes privi­
légiaient les outils technologiques, ils optent mainte­
nant pour des biens de tout genre, allant du chocolat à 
l'achat d'automobiles. 

C'est la raison qui a poussé Télé-Direct à se lancer 
. légalement dans la course. Depuis décembre, les inter­
nautes retrouvent tout le contenu de l'annuaire sur le 
site des Pages jaunes. Un engin de recherche permet de 
trouver rapidement le commerçant désiré. Outre les 
rubriques habituelles où s'affichent les annonceurs, le 
site comprend des articles et des conseils pratiques sur 
divers aspects de la consommation. 

Afin d'offrir un service plus étoffé, Télé-Direct pro­
pose aussi aux annonceurs un service sommaire peu 
coûteux de création et d'hébergement de sites W e b 
dont les prix varient de 588 $ à 828 $ par année. Mais 

• Télé-Direct prévoit alier plus loin. D'ici quelques se­
maines, l'équipe mettra en place un service qui per­
mettra aux internautes de trouver non seulement le 

• commerçant de leur choix, mais également la possibi­
lité d'effectuer toutes leurs transactions en ligne. À 
suivre. 

Puisque le cybercommerce est devenu le leitmotiv 
d'Internet, les journalistes Vallier Lapierre et Yves Le-

. clerc en ont profité pour lancer hier un ouvrage qui 
4 touche tous les aspects du commerce éh ironique et de 
. la cyberéconomie. L'analyse critique, intitulée L'État 
. du cybercommerce, traite de la sécurité, des législations, 
, des technologies, des implications économiques, etc. 

Le contenu provient en grande partie des textes que 
les auteurs, tous deux des doyens du journalisme tech­
nologique, ont affiché sur leur site appelé Clés du 
commerce électronique depuis un an et demi. 

» 

Site de Magazinez t 
'smw.inagasines.com 

Site de Télé-Direct 
www.pagesjaunes.ca 

Site Clés du commerce électronique 

Adressage: la France préfère CORE 
France Telecom a estimé hier que les propositions 
américaines sur une réforme du système de gestion des 
adresses Internet présentaient « de nombreux points 
préoccupants » et a apporté son soutien à un projet 
concurrent, CORE. 

M . Jean-Jacques Damlamian, directeur exécutif, a 
souligné le besoin d'un « cadre général stable, vaste et 
transparent pour la gestion de l'adressage dans l'Inter­
net » . 

• 

« Une réforme devrait être basée sur un large con­
sensus des acteurs concernés et la proposition améri­
caine comporte de nombreux points préoccupants à cet 
égard » , a-t-il déclaré lors d'une conférence à Amster-

EN BREF 

La chasse au tilde 
• Plusieurs dizaines de lecteurs nous ont fait savoir 
qu'une adresse Internet publiée jeudi dernier compor­
tait une erreur ( la fraction Va au lieu du signe tilde 
~ ) qui empêchait l'affichage du site Web recherché, le 
fichier Origine, le répertoire informatisé des actes de 
naissances et de baptêmes. Le lendemain, vendredi, 
les lecteurs attentifs ont bien vu que la correction com­
portait encore la même erreur. Comment cela se peut-
il ? En fait, tout ça tient aux divers ordinateurs que 
nous utilisons à La Presse et à la transmission, parfois 
erratique, d'un système à l'autre. Revoici donc, avec 
toutes nos excuses, l'adresse corrigée : 

www.cam.org/ ~ bea u r/origine 

La miniaturisation des puces. 
• Une équipe de chercheurs de l'Université du Texas a 
mis au point une technologie de fabrication des puces 
électroniques qui permettra de poursuivre la miniatu­
risation exponentielle des processeurs tout en conte­
nant les coûts, a-t-on appris hier. En collaboration 
avec l'entreprise spécialisée DuPont Photomasks, 
l'équipe a réussi à produire un processeur avec des 
composants de 0,08 micron de diamètre ( 0,08 millio­
nième de mm ) . Les processeurs les plus avancés au­
jourd'hui, comme le Pentium II d'Intel, sont composés 
de circuits de 0,25 microns de diamètre. La prochaine 
génération, prévue pour 1999, descend jusqu'à 0,18 
microns. Les processeurs, cerveaux des ordinateurs, 
sont composés de circuits de matériaux conducteurs 
imprimés sur des galettes de silicium. 

Une autre «clintonnerie» 
• Vous voulez envoyer un conseil au président améri­
cain à propos de ses relations extraconjugales. Facile. 
Vous n'avez qu'à vous rendre au site Web de la Mai­
son-Blanche au : www.whitehouse .gov ( « gov » 
pour government ) Mais si, par mégarde,. vous tapez 
plutôt : www.whitehouse .com ( « com » pour com­
mercial ) , vous aboutissez plutôt à un site pornogra­
phique avec photo truquée d'Hilary Clinton nue. De­
puis la publication d'articles sur ce « détail » , le site 
« com » mentionne d'entrée de jeu qu'il n'a pas été ap­
prouvé par le gouvernement américain. La note n'est 
pas futile : avec M . Clinton, on n'est plus sûr de rien ! 

Stéphane Dussault 
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PROSYS PX 166 
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Loglx Innovation 
magasin informatique 
Suce. Ecole Polytechnique : 340-3990 
Suce. 5173 Côte-des-neiges : 735-7850 

FINANCEMENT DISPONIBLE 
3 mois sans intérêt 

dam. 

Obtenez cet ensemble de trois CD qui renferme des images 
à coller, un didacticiel, des plug-in (modules d'extension), 
des utilitaires et des conseils. En outre, il est gratuit jusqu'à 
épuisement du stock à l'achat des logiciels 
Adobe* PageMaker* 65, lllustrator* 7.0 ou Photoshop* 4.0. 

Gérez vos projets graphiques avec l'ensemble Action Pack. 
U contient des images en situation réelle, des photos numéri­
ques et des illustrations abondantes. Des polices de caractères 
stylisés agrémenteront vos textes. Des bannières et autres 
graphismes pour le Web. Des plug-in (modules d'extension) 
faciliteront la création d'effets spéciaux inédits. L'ensemble 

Adobe 7J0 

vous formera à l'utilisation optimale du logiciel Adobe. U vous 
montrera comment les trois logiciels interagissent comme 
solution graphique intégrée. Avec l'ensemble Action Pack vous 
obtiendrez une plus grande maîtrise du bureau, comme vous 
l'avez toujours souhaité. 

l'offre se termine bientôt. 
Visitez votre détaillant le plus proche. 

Pour plus d'information, 
communiquez avec le 1(800)-833-6687 

% — miuipw—d c m ; Adubr varm, mcorpowKU Touidratoi i 

http://www.gizmo.net/gozilla/
ftp://ftp.microsoft.com/softlib/mslflles/
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http://www.pagesjaunes.ca
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http://www.whitehouse.com
http://WWW.LOGIX.PROSYS.CA
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344-1400 

Manif de cégépiens 
PHOTO ROBERT MAILLOUX. LâPmm 

et d'employés 
Environ 300 élèves et employés du cégep Bois-de-Boulogne ont marché sous 
la neige hier après-midi\, afin de protester contre les compressions appréhen­
dées en éducation. La direction du collège, qui a organisé la manif, veut faire 
comprendre à la ministre Pauline Marois qu'elle est au bout du rouleau. Du 
côté du collège de Rosemont, les élèves et le personnel ont préféré établir un 
piquet de grève symbolique. Au cabinet de la ministre, on reste coi en rappe­
lant que les fameuses compressions n'ont pas encore été officiellement an­
noncées. Les manifestants de Bois-de-Boulogne sont toutefois certains d'atti­
rer l'attention de Mme Marois, puisque le député de L'Acadie, à qui ils ont 
remis une boîte contenant « les cendres du système d'éducation », transmet­
tra leur cadeau à l'Assemblée nationale. 

Davantage de 
grosses dépenses 

SONDAGE GALLUP 

Pour la deuxième année de suite, la maison Gallup ob­
serve une augmentation de la proportion de Canadiens 
qui envisagent fortement l'achat d'une voiture, d'une 
demeure ou de mobilier coûteux durant l'année. 

Le nombre de répondants qui pensent acquérir une 
voiture a grimpé de manière significative par rapport à 
Tan dernier, de 16 % à 23 % ; de ce nombre, 9 % y 
songent fortement. Les gens de l'Ouest voient cet achat 
d'un meilleur oeil que ceiix de l'Est : 18 % pour les 
Maritimes, 19 % pour le Québec, 22 % en Ontario, 
27 % ians les Prairies et 29 % en Colombie-Britanni­
que. 

Beaucoup moins de Canadiens envisagent l'achat 
d'une maison : 9 %, dont 4 % fortement. Le Québec 
est la région où cet achat semble le moins probable 
Çéjfc ) , et la Colombie-Britannique, le plus ( 13% ) . 

Le pourcentage de répondants qui considèrent l'ac­
quisition d'un meuble ou électroménager est de 22 %, 
^20 % l'an dernier ) , dont 9 % fortement. Depuis trois 
ans, la proportion de Canadiens qui croient très proba­
ble qu'ils feront un achat de ce genre augmente régu-
liciçment, mais faiblement. 

' Néanmoins, une bonne partie des répondants esti­
maient tout à fait improbable qu'ils procèdent à l'une 
0\r l'autre de ces dépenses : 67 % pour une automobi-
ip, 65 % pour une maison, et 62 % pour un bien mobi­
lier. 

SÉANCE D'INFORMATION 

Diplôme d'études supérieures 
en gestion (D.E.S. gestion) 

D.E.S.(GESTION) 

Ce programme vise à donner aux bacheliers 

de toutes les disciplines autres que la gestion, 

avec ou sans expérience de travail, une 

compréhension globale du fonctionnement 

des organisations et de l'économie. 

Programme souple et court (30 crédits), 

offert à temps complet ou partiel. 

Admission - Automne 1998 
Date limite: 1 e r avril 

N E M A N Q U E Z P A S N O T R E 
S É A N C E D ' I N F O R M A T I O N 

D.E.S.( gestion) 

Le 26 février, à 18 h 
Salle Banque de développement 
du Canada 

École des Hautes Études Commerciales 
3000, chemin de la Côte-Saintc-Catherine 
Montréal (Québec) H3T 2A7 
(514) 340-6151 
http:// www.hec.ca 

Atténuez les ridules 

et les signes visibles de 

vieillissement en 12 semaines. 

* -

résultats de ce sondage sont basés sur 1006 en­
trevues téléphoniques avec des adultes, qui ont eu lieu 
entre le 8 et le 15 décembre. Un échantillon de cette 
taille est précis 19 fois sur 20, avec une marge d'erreur 
de 3,1 points de pourcentage. La marge est plus élevée 
quand l'échantillon est moindre. Au Québec, elle est 
de 6 points pour 268 entrevues. 
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Retinol Actif Pur 
RETINOL 

ACTIF PUR 

I Nuit 
léduit visibleme* 

les ndes 

\ 
HYPO-ALLERGENIQUE 

SANS PARFUM 

35 ,75 $ 
tube de 30 ml : 

RoC a une prime pour vous ! 
| ^ H B ^ ^ En exclusivité à la Baie ! A Tachât de 20,50 $ 

ou plus de produits RoC, 

vous recevrez : 
Écran labial, 3 g; démaquillant 2 en 1 , 20 ml; 

nouveau lait Retinol Actif Pur pour le corps, 5 ml; 

bon-rabais de 2 $*. 

e Tour de l'Ile 
3 1 m a i 1 9 9 8 
Le Tour de l'île cherche 4 500 bénévoles qui ont 

un sourire ongélique pour aider les cyclistes à être 
au septième ciel l En devenant bénévole, vous courez 

aussi la chance de gagner l'un des prix suivants : 

• 1 ordinateur portatif offert par IIIKFO^pilP^ 

• 10 certrficots-codeaux (150 $ chacun) de CANADIAN TIRE 

• 2 caries « Canrailpass » offertes par ̂ JrVI 
• 2 abonnements au centre sportif du 

I 

•Applicable sur votre prochain achat de produits RoC. 
Offre en vigueur dans les magasins la Baie suivants, 
jusqu'à épuisement des stocks. 

Rue Sainte-Catherine Ouest, Centre Boulevard, 
Jardins Dorval,Centre Rockland, Centre Laval, 
la Place Vertu, Promenades Saint-Bruno, Fairview 
Pointe-Claire, Galeries d'Anjou, Carrefour Laval 
et Place Rosemère. 

la aie 

http://
http://www.hec.ca

